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Le volume 19 de la revue Organisations & 
Territoires se termine en 2010 par la publication 
du troisième numéro, lequel propose plusieurs 
articles portant sur diverses problématiques liées 
au développement territorial, à la gestion des 
organisations et aux innovations en milieu de 
travail. 
 
Le premier article, proposé par Évariste Feurtey, 
Carol Saucier, Gilles Côté et Bruno Jean, est 
une synthèse d’un guide élaboré en vue 
d’appuyer les élus municipaux dans l’exercice 
de leurs responsabilités en matière de dévelop-
pement de l’énergie éolienne. Les auteurs ont 
développé cet instrument, appelé Guide de 
l’éolien, en partant d’une conception réactu-
alisée de l’acceptabilité sociale et d’une appro-
che élargie du développement territorial 
durable. Le Guide précise ainsi les pistes 
d’action et rôles à assumer par les élus 
municipaux. L’information, la consultation, la 
concertation, l’encadrement et la négociation 
jalonnent le processus de décision municipale 
dans le cadre de projets éoliens. Selon les 
auteurs, l’adoption de ces pratiques permettra 
d’optimiser l’acceptabilité sociale (répartition 
équitable des avantages et inconvénients au sein 
de la communauté) et le développement durable 
(harmonisation des opportunités économiques 
avec les contraintes environnementales et 
attentes sociales). 
 
Dans le deuxième article, Jacqueline Dionne-
Proulx et Jean-Bernard Carrière décrivent le 
processus d’implantation d’un système de 
gestion intégrée de la santé et sécurité au travail, 
de l’environnement et de la qualité. Grâce à un 
cadre théorique axé sur dix dimensions, les 
auteurs ont réalisé deux études de cas au sein de 
deux entreprises industrielles. Les résultats issus 
de cette démarche montrent que les démarches 
d’implantation d’une gestion intégrée com-
portent des avantages, mais aussi certains 
inconvénients. L’intégration des trois dimen-
sions (santé-environnement-qualité) se traduit 
par des améliorations et des économies de 
temps. Cependant, la mise en œuvre d’un 
système intégré doit être mieux planifiée et 
encadrée pour que les salariés se comportent de 
façon attentive et équilibrée à l’égard des trois 
dimensions. 
 
Dans le troisième article, Anne-Marie Tougas, 
Lucie Fréchette et Jacques Lizée présentent une 
réflexion autour de l’impact des politiques 
familiales municipales sur le développement 
social. Les auteurs ont ainsi adopté une 
démarche inductive pour examiner les mesures 
issues des plans d’action de la politique 
familiale municipale et favorables à la 
participation des citoyens dans leur commu-
nauté. Selon les auteurs, un processus d’institu-
tionnalisation des pratiques de gestion et l’in-
jection de ressources financières s’avèrent 
nécessaires pour valoriser la mobilisation 
citoyenne et accroître les incidences positives 
des politiques familiales sur le développement 
individuel et collectif. 
 
Le quatrième article met en relief le rôle des 
clusters dans la dynamique du développement 
de l’attractivité territoriale. L’auteure, Samia 
Haddad, a réalisé une enquête auprès de huit 
firmes multinationales implantées au Pôle 
technologique El-Ghazala. Les résultats révèlent 
que le choix d’implantation des firmes 
multinationales dépend essentiellement de la 
disponibilité d’une main-d’œuvre qualifiée et 
sur la proximité de réseaux d’acteurs locaux en 
termes de présence d’entreprises locales, d’uni-
versités, d’administration publique et d’accessi-
bilité aux technologies de l’information et de 
communication. Selon l’auteure, les autorités 
publiques devraient promouvoir davantage les 
capacités scientifiques des acteurs locaux. Une 
telle politique sera propice à un renforcement du 
pouvoir d’attraction du pôle El-Ghazala en tant 
que lieu privilégié de projets innovants et de 
recherche & développement des firmes 
étrangères. 
 
Catherine Parissier et Bénédicte Geay dressent, 
dans le cinquième article, l’état des lieux du 
marché et du profil des consommateurs des 
produits agroalimentaires du terroir au Québec. 
En s’appuyant sur une démarche méta-
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analytique complétée par une série d’entrevues 
auprès d’experts du secteur, l’étude démontre 
que les produits du terroir ont cinq caracté-
ristiques distinctives. Au Québec, ce marché 
estimé à deux milliards de dollars et de près de 
un million et demi de consommateurs, est 
soumis à une loi qui encadre le processus de 
certification et de labellisation des produits du 
terroir. Nous découvrons aussi dans cet article 
que le consommateur type des produits du 
terroir a une fonction d’utilité non-
traditionnelle. Celle-ci intègre l’authenticité, le 
goût, la saveur, la curiosité et l’expérimentation 
du nouveau. 
 
Le sixième article, présenté par Ruphin 
Ndjambou, jette un regard sur la relation entre la 
microfinance et le développement de l’entrepre-
neuriat. À cette fin, l’auteur suggère un modèle 
théorique découlant d’une synthèse originale 
des travaux de recherche ayant porté sur cette 
problématique. L’analyse des données, obtenues 
par un questionnaire administré auprès de 
140 entreprises gabonaises, suggère que la 
microfinance a peu d’impact significatif sur la 
création d’entreprises au Gabon. Cependant, 
l’auteur attire l’attention sur les effets béné-
fiques en termes de lutte contre la pauvreté. De 
plus, en jouant un rôle de massification du crédit 
et de pérennisation des institutions de micro-
crédits, la microfinance contribue à surmonter 
les carences du système financier formel au 
Gabon. 
 
Le septième article présente les résultats d’une 
expérience en matière de développement de 
l’emploi et de l’entrepreneuriat dans la région 
d’Acton. L’auteur, Mathieu Vigneault, propose 
une innovation sociale qui repose sur le concept 
« entrepreneur-salarié » comme moyen de déve-
loppement économique complémentaire au 
modèle libéral en vigueur au Québec. Après une 
analyse de l’évolution des facteurs qui modifie 
le profil du métier d’entrepreneur, l’auteur 
décrit le projet de la Coopérative d’Entre-
preneurs Ruraux Émergents qui se réalise avec 
l’appui de l’Institut de recherche sur les PME de 
l’UQTR et de l’INRS-UCS. Le projet met en 
relief la capacité des communautés à inventer 
des pistes favorables à son développement 
économique et social. En partageant les risques 
des affaires, la coopérative agit comme un lieu 
d’encadrement, de préparation, de formation et 
de soutien au démarrage d’entreprises. En bref, 
il s’agit là d’un acteur qui cherche à convertir le 
potentiel entrepreneurial de personnes diplô-
mées de l’enseignement supérieur en valeur 
ajoutée collective. 
 
Le dernier article porte sur la modélisation et la 
pratique de l’innovation en milieu de travail. 
L’auteur propose un cadre d’analyse et un 
modèle conceptuel permettant non seulement de 
mieux comprendre les pratiques innovantes, 
mais aussi de saisir leurs impacts sur la 
performance des organisations. Selon l’appro-
che retenue, l’innovation s’impose aujourd’hui 
plus que jamais à toute organisation soucieuse 
de faire face à l’instabilité et à la complexité de 
l’environnement. Nous découvrons dans cet 
article que l’innovation effectivement innovante 
et améliorante n’est pas le résultat du hasard. 
Elle est le fruit d’une démarche raisonnée et 
systématique. Sur ce point, l’auteur décrit les 
étapes du processus d’innovation en suggérant 
la méthode des 5I, une méthode prometteuse de 
progrès réels. 
 
Le présent numéro se termine par plusieurs 
recensions. André Joyal résume trois ouvrages. 
Le premier en est un collectif qui explore la 
multifonctionnalité de l’agriculture et des terri-
toires ruraux. Le deuxième livre porte sur la 
classe créative. Le troisième porte sur la 
transition historique du grand capital à l’éco-
nomie sociale. 
 
Ritha Cossette propose une synthèse critique 
d’un livre intitulé « Devenir indispensable », 
écrit par un praticien en communication 
marketing. Enfin, Émélie Demers propose le 
résumé d’un ouvrage traitant de la problé-
matique du stress en milieu organisationnel.■ 
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L’acceptabilité sociale de l’énergie éolienne au Québec : 
quel rôle pour les élus municipaux? 
 
Évariste Feurtey, Carol Saucier, Gilles Côté et Bruno Jean 






Le développement de la filière éolienne au 
Québec découle d’une volonté exprimée par le 
gouvernement du Québec dans sa politique 
énergétique (2006-2015). Cette volonté s’est 
traduite concrètement par l’adoption d’une série 
de décrets ordonnant à Hydro-Québec de lancer 
des appels d’offres pour la production d’énergie 
d’origine éolienne totalisant 4000 MW.  
 
À cause des pouvoirs accordés aux 
municipalités, les élus municipaux 
interviennent dans l’implantation de la 
filière éolienne en élaborant et en 
appliquant des normes encadrant la 
réalisation des projets. 
 
La réalisation de projets éoliens est encadrée par 
des dispositions législatives et réglementaires 
dans les domaines de l’environnement et de 
l’aménagement du territoire. En outre, la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme (LAU)a com-
porte des dispositifs permettant aux munici-
palités et aux municipalités regroupées dans des 
municipalités régionales de comté (MRC) 
d’intervenir en matière d’aménagement et d’ur-
banisme sur leur territoire. À cause des pouvoirs 
accordés aux municipalités, les élus municipaux 
interviennent dans l’implantation de la filière 
éolienne en élaborant et en appliquant des 
normes encadrant la réalisation des projets. 
Également, les élus sont appelés à jouer un rôle 
important à l’occasion de la réalisation de 
projets spécifiques. Ces derniers sont sollicités à 
la fois par les promoteurs et leurs concitoyens 
pour intervenir dans la recherche de solutions 
aux problèmes suscités par l’implantation des 
projets et la recherche de mesures visant la 
maximisation des retombées pour la commu-
nauté. Également, on leur demande de jouer le 
rôle d’arbitre pour concilier les intérêts diver-
gents mobilisés par la réalisation des projets.  
 
Dans ce contexte, les Conférences régionales 
des Élus (CRÉ) de l’Est du Québec (Bas-Saint-
Laurent, Chaudière-Appalaches, Côte-Nord, et 
Gaspésie-Îles-de-la-Madeleine) ont sollicité des 
chercheurs de l’Université du Québec à 
Rimouski et son Unité de recherche sur le déve-
loppement territorial durable et la filière 
éolienne dans le but de participer à l’élaboration 
d’un Guide de l’éolien à l’intention des élus 
municipaux du Québecb. L’objectif visé par 
l’élaboration de ce guide consiste à appuyer les 
élus dans l’exercice de leurs responsabilités. 
 
Sur le plan du contenu, le guide comporte 
plusieurs informations sur l’énergie éolienne et 
le contexte d’implantation de la filière au 
Québec (historique, étapes d’implantation d’un 
projet éolien, cadre institutionnel québécois et 
types de projets implantables au Québec). La 
question des impacts des projets éoliens sur les 
composantes de l’environnement physique et 
humain est également abordée. Les impacts sur 
le paysage, les retombées économiques des 
projets à l’échelle locale et l’impact du bruit des 
turbines sur les populations dans les secteurs 
limitrophes sont parmi les thèmes abordés. De 
plus, la notion de « l’acceptabilité sociale » est 
explicitée. En outre, on identifie les caracté-
ristiques d’une démarche qui favorise l’accepta-
bilité sociale. Finalement, le guide vise d’abord 
et avant tout à informer les élus sur leurs rôles et 
responsabilités par rapport à l’implantation de la 
filière éolienne et sur son potentiel en termes de 
développement territorial.  
 
Le présent article vise à donner un aperçu du 
Guide de l’éolien. Il sera d’abord question de la 
notion d’acceptabilité sociale puis des rôles et 
responsabilités des élus municipaux du Québec. 
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1.  UNE NOUVELLE DIMENSION DU DÉVELOPPEMENT : L’ACCEPTABILITÉ SOCIALE 
 
La notion « d’acceptabilité sociale » est de plus 
en plus répandue dans le discours des acteurs 
sociaux qui s’y réfèrent à la fois en tant que 
démarche et en tant que résultat. En tant que 
démarche, elle est identifiée à la participation 
des citoyens au processus de prise de décision. 
En tant que résultat, elle implique l’adhésion de 
citoyens à la décision. La plupart des articles 
recensés sur le sujet ont été écrits au cours des 
six ou sept dernières années. Il s’agit donc d’une 
notion dont l’usage est récent. Toutefois, il est 
intéressant de constater qu’aucun des auteurs ne 
donne de définition de l’acceptabilité sociale à 
proprement parler. Plutôt, ils identifient des 
« facteurs constitutifs de l’acceptabilité so-
ciale ». Ces facteurs constitutifs sont reliés à 
l’implantation de la filière éolienne, aux carac-
téristiques des projets spécifiques, aux caracté-
ristiques du processus décisionnel ou aux 
caractéristiques du milieu socialc (Figure 1). 
 
Malgré la perception initiale positive dont 
bénéficie généralement la filière éolienne en 
tant qu’énergie verte, la réalisation de 
projets spécifiques suscite la controverse, 
voire l’opposition des populations 
concernées. 
 
Parmi les questions soulevées par les 
chercheurs, pourquoi, malgré la perception ini-
tiale positive dont bénéficie généralement la 
filière éolienne en tant qu’énergie verte, la 
réalisation de projets spécifiques suscite la 
controverse, voire l’opposition des populations 
concernées? D’aucuns considèrent que la mon-
tée des oppositions est la manifestation du 
syndrome « Pas dans ma cour » (NIMBY-Not In 
My Backyard) qui est associé à l’individualisme 
et à l’égoïsme des citoyens, préoccupés davan-
tage par leur intérêt personnel que par l’intérêt 
collectif. Aujourd’hui, plusieurs recherches 
tendent à démontrer que cette vision des choses 
est réductrice de la réalité et que les causes des 
oppositions sont plus complexes que cette 
analyse le laisse croire. En outre, dans bon 
nombre des cas étudiés, les opposants remettent 
en cause la légitimité du processus décisionnel 
estimant que les moyens utilisés pour garantir la 
participation des citoyens (diffusion de l’infor-
mation, possibilité de participer au débat et de 
donner son opinion, de participer à la décision) 
sont insuffisants ou inadéquats. Également, on 
s’en prend à l’équité de la décision parce que 
conduisant à une répartition inégale des 




Figure 1 : Facteurs constitutifs de l’acceptabilité sociale 
 
 
DIMENSIONS FACTEURS CONSTITUTIFS 
Attitude initiale 
Filière Cadre institutionnel 
Impacts 
Retombées Projet 
Origine et contrôle local 
Légitimité du processus 
Processus décisionnel Équité de la décision 
Capital social 
Caractéristiques du milieu social Historique du territoire (projet controversé) 
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La répartition des avantages et des 
inconvénients au sein de la communauté est 
donc au cœur du questionnement sur 
l’acceptabilité sociale et d’une approche de 
développement territorial durable qui doit 
harmoniser les opportunités économiques 
avec les contraintes environnementales et 
les attentes sociales. 
 
Le problème de la répartition des avantages et 
des inconvénients se pose de façon particulière 
dans le contexte québécois compte tenu du 
modèle d’implantation de la filière retenu, lequel 
s’appuie sur un système d’appels d’offres au 
plus bas coût possible. L’application de ce 
modèle a favorisé la réalisation de projets de 
grande envergure (économie d’échelle) en 
milieu habité (coût de raccordement au réseau), 
augmentant du coup les probabilités d’impacts 
importants, notamment sur le paysage. La 
question des retombées des projets à l’échelle 
locale a constitué un autre enjeu des projets. 
L’établissement du montant des redevances 
versées aux individus ou aux municipalités a en 
effet occupé une place importante dans le débat 
public. D’aucuns auraient souhaité qu’on laisse 
une place plus grande à la production à petite 
échelle sous le contrôle des communautés 
locales. La répartition des avantages et des 
inconvénients au sein de la communauté est 
donc au cœur du questionnement sur l’accep-
tabilité sociale et d’une approche de dévelop-
pement territorial durabled qui doit harmoniser 
les opportunités économiques avec les contrain-
tes environnementales et les attentes sociales. 
 
2. RÔLES ET RESPONSABILITÉS DES ÉLUS MUNICIPAUX DU QUÉBEC 
 
Les élus ont un grand rôle à jouer pour la mise 
en application de l’acceptabilité sociale à 
l’échelle locale. En tant que représentants de la 
population locale, l’acceptation (ou non) d’un 
projet éolien par la population peut être de leur 
ressort. Parmi les dimensions de l’acceptabilité 
sociale, certaines peuvent être influencées plus 
directement par les élus. Dans cette section, elles 
sont détaillées sous l’angle des Rôles et 
responsabilités des élus. Tel que schématisé à la 
figure 2, nous suggérons une approche basée sur 
l’information, la consultation et la concertation 
des populations locales en amont de la prise de 
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2.1 S’informer, pour informer 
Pour prendre des décisions importantes 
comme celles entourant l’implantation de 
parcs éoliens, les élus doivent s’informer 
sur le sujet en général (impacts, retombées 
potentielles, etc.) pour être capables 
d’informer la population. 
 
Il n’est pas souhaitable que les citoyens soient 
informés de l’existence d’un projet par les 
médias. Les premières démarches d’information 
devraient être initiées avant même l’établis-
sement d’une tour de mesure de vent. C’est une 
question de respect du territoire et de la 
population d’accueil. Pour prendre des décisions 
importantes comme celles entourant l’implan-
tation de parcs éoliens, les élus doivent 
s’informer sur le sujet en général (impacts, 
retombées potentielles, etc.) pour être capables 
d’informer la population. À cette fin, organiser 
des séances d’information publiques est une 
tâche importante. On commence par de 
l’information générale sur l’énergie éolienne 
pour comprendre les enjeux du développement 
éolien. Puis les questions deviennent de plus en 
plus pointues.  
 
Quand la population aura obtenu assez 
d’information de la part du promoteur et des 
autres intervenants sur le projet spécifique, elle 
sera en mesure de se positionner sur celui-ci lors 
de séances de consultation. Cet échange 
d’information1 se poursuivra alors au cours des 
différentes étapes d’implantation d’un projet 
grâce à la concertation des différents acteurs 
impliqués dans le processus de décisione. Le 
tableau 1 précise l’ampleur de ce rôle à assumer 
pour les élus. 
 
 
Tableau 1 : S’informer, pour informer 
 
 
Objectif : Recueillir une première série d’information pour répondre aux 
  questions préliminaires de la population. 
 
Moyens :  
- Se renseigner auprès des institutions compétentes; 
 
- Demander les renseignements manquants; 
 
- Organiser des réunions d’information; 
 
- Assigner une personne responsable du dossier éolien à la municipalité. 
 
Conseils pratiques :  
- Agir au tout début du projet; 
 
- Répondre rapidement et clairement aux questions posées par la 
 population; 
 
- S’aider de plusieurs sources d’information si nécessaire, faire attention 
 aux rumeurs; 
 
- S’aider d’experts à chaque étape du développement; 
 
- S’assurer d’obtenir une information complète et transparente; 
 
- Faire attention aux tentatives de désinformation; 
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2.2 Consulter, pour savoir quoi penser 
Les élus ne peuvent pas prendre pour 
acquis que la population est favorable ou 
défavorable à un projet de développement 
de la filière éolienne. 
 
Les élus ne peuvent pas prendre pour acquis que 
la population est favorable ou défavorable à un 
projet de développement de la filière éolienne. 
Le but d’une démarche de consultation est de 
connaître les préoccupations, les attentes ou les 
demandes de la population concernant un projet. 
Cette démarche est essentielle pour une prise de 
décision éclairée et, le cas échéant, pourra 
s’avérer utile dans les négociations entre le 
promoteur et la municipalité pour justifier 
l’adoption de mesures supplémentaires d’atté-
nuation ou de compensation des impacts. Des 
moyens de consultation doivent être mis en 
place, notamment des séances publiques où les 
citoyens pourront s’exprimer et être entendus 
(Tableau 2). Cette période de consultation doit 
se faire tôt dans le processus décisionnel du 
projet pour permettre, ultérieurement, le dia-
logue entre élus et promoteur, et un suivi 
concerté de la position de la municipalité. En 
matière d’éolien, on dit qu’elle devrait débuter 
dès l’étape d’implantation d’une tour de mesure 
de vent2. 
 
Tableau 2 : Consulter, pour savoir quoi penser 
 
 
Objectifs : Connaître les préoccupations, attentes et demandes de la 
 population; identifier le compromis que la population est prête 
 à accepter pour un développement éolien sur son territoire. 
 
Moyens :  
- Organiser des consultations publiques avec des périodes de questions; 
 
- Organiser des forums, des débats ou des assemblées publiques; 
 
Conseils pratiques :  
- À débuter au plus tôt dans le processus décisionnel du projet; 
 
- Se baser sur des principes de transparence pour que la position des élus 
 soit représentative; 
 
- Être à l’écoute de sa population, une consultation bien réalisée renforce 




2.3 Concerter, s’entendre pour agir 
Après l’information et la consultation, la concer-
tation des acteurs potentiellement impliqués 
dans les différentes étapes de développement 
peut se réaliser. Concerter, c’est s’entendre pour 
agir selon les prérogatives et la fonction de 
chacun (Tableau 3). 
 
Le but est d’améliorer le projet en collaboration 
avec les acteurs du milieu afin de valoriser les 
avantages attendus des éoliennes sur le territoire 
d’accueil et accepter leur intégration dans la 
collectivité locale. C’est un élément essentiel 
dans la conduite et l’évolution d’un projet. 
Cependant, ce n’est pas non plus un gage de 
consensus car certains points de dissension sont 
de nature non négociable. Elle doit permettre de 
conforter la légitimité d’un projet ou d’une 
décision. À noter que la décision peut consister 
également en un refus de parc éolien si les 
diverses parties prenantes au processus 
n’arrivent pas à s’entendre. 
 
  
Organisations & territoires (2010) 10 Volume 19, no 3 
Tableau 3 : Concerter, s’entendre pour agir 
 
 
Objectif : Définir des alternatives viables au projet à l’étude de concert 
 avec les citoyens et les représentants de l’administration 
 publique pour le rendre acceptable et pouvoir le concrétiser. 
 
Moyens :  
- Création d’un comité éolien de la MRC pour effectuer la planification 
 de projets, favoriser la coexistence de plusieurs projets sur un même 
 territoire et réduire l’impact cumulatif des projets; 
 
- Création d’autant de comités locaux de concertation que de 
 municipalités touchées par le projet, pour réaliser des aménagements 
 locaux au cadre de référence adopté dans le comité de pilotage; 
 
- Intégration possible des différents comités locaux de concertation dans 
 un comité de pilotage du projet pour créer un cadre de référence 
 normatif et débattre des aspects paysagers. 
 
Conseils pratiques :  
- Intéresser les acteurs locaux aux possibilités d’investissement dans le 
 projet; 
 
- Sensibiliser les différents groupes sociaux du territoire concerné; 
 
- Favoriser l’appropriation des projets en encourageant l’implication des 
 acteurs territoriaux; 
 
- Rechercher un consensus le plus large possible sur le choix de 
 l’aménagement; 
 
- Donner un sens au projet. 
 
 
Par ailleurs, la pratique montre qu’un projet 
concerté s’implante avec une relative facilité. En 
matière de concertation, le rôle de l’élu est 
essentiel car il est l’intermédiaire entre le porteur 
de projet et la population, et le premier 
interlocuteur des promoteurs et des propriétaires 
fonciers. Si le dialogue est déficient, ce sont les 
élus qui risquent d’être blâmés par la 
population1. Le guide propose une organisation 
territoriale de la concertation à plusieurs niveaux 
illustrés à la figure 3. Au niveau régional ou 
interrégional, les comités de concertation 
interrégionaux cherchent à améliorer le cadre 
réglementaire existant (Pourrait-il y avoir des 
normes communes concernant les redevances 
des parcs? Pourrait-on envisager un dévelop-
pement local par des tarifs fixes?). Au niveau 
régional et inter-municipal, les comités éoliens 
régionaux cherchent à coordonner plusieurs 
projets sur un même territoire pour limiter les 
impacts cumulatifs et planifier les projets en 
définissant des zones d’exclusion possibles ou 
des aires protégées. Il s’agit aussi d’optimiser les 
retombées régionales des projets et de la filière. 
L’objectif est de garantir un développement 
maîtrisé de l’énergie éolienne en accord avec les 
réalités régionales. Les acteurs de cette 
concertation sont les entités régionales, les 
services de l’État et les différents organismes 
régionaux. 
 
Au niveau régional et inter-municipal, les 
comités éoliens régionaux cherchent à 
coordonner plusieurs projets sur un même 
territoire pour limiter les impacts 
cumulatifs et planifier les projets en 
définissant des zones d’exclusion possibles 
ou des aires protégées. 
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Comme le périmètre d’incidence d’un 
projet éolien est étendu, les impacts visuels 
peuvent dépasser les frontières d’une 
municipalité. Il est dès lors naturel 
d’associer les municipalités limitrophes à la 
définition d’un projet qui les concerne 
également. 
 
Au niveau inter-municipal et/ou municipal, le ou 
(les) comité(s) de pilotagef du projet vise(nt) à 
réaliser une concertation sur un projet spéci-
fique. Le but est l’acceptation locale du projet 
éolien par l’ensemble des communautés d’ac-
cueil. Certains enjeux d’un projet spécifique 
devraient être débattus au niveau inter-
municipal. Comme le périmètre d’incidence 
d’un projet éolien est étendu, les impacts visuels 
peuvent dépasser les frontières d’une munici-
palité. Il est dès lors naturel d’associer les 
municipalités limitrophes à la définition d’un 
projet qui les concerne également. 
 
Aussi, il est nécessaire de négocier à ce niveau 
un cadre de référence identique sur des enjeux 
communs (comme les redevances aux munici-
palités). Le but est de maximiser les retombées 
économiques et de réduire les impacts équita-
blement. À cette concertation inter-municipale, 
devrait se greffer une concertation locale au sein 
de chaque municipalité impliquée. 
 
La concertation locale a pour but de rendre le 
projet compatible avec le territoire et les attentes 
des habitants, chaque territoire présentant des 
spécificités propres. C’est à ce niveau que l’on 
négocierait la localisation précise des éoliennes 
et les mesures d’accommodement associées. Des 
représentants des citoyens et organismes devront 
être choisis pour représenter la diversité des 
points de vue existants. 
 
Enfin, dès que le projet est accepté, un comité de 
suivi devrait être mis en place  dès le début de la 
construction du projet et jusqu’aux premières 
années d’exploitation du parc. Le but est d’opti-
miser les retombées régionales ou locales pen-
dant la construction du projet et d’atténuer les 
impacts. Par après, il faudra effectuer des suivis 
environnementaux légaux, comme ceux concer-
nant le niveau de bruit ou la mortalité des 
oiseaux. Les membres de ce comité évolueront 
donc en fonction de la temporalité du projet1. 
 
2.4 Encadrer, pour agir dans le respect 
 
Le pouvoir légal des autorités locales concerne 
l’encadrement réglementaire et les lettres d’en-
tente. Ces deux aspects sont essentiels pour 
protéger le territoire et rassurer la population. En 
l’absence de réglementation, le promoteur d’un 
projet d’énergie éolienne peut faire ce qu’il veut 
sur le territoire. Il est donc nécessaire d’im-
pliquer les aménagistes le plus tôt possible dans 
le processus pour encadrer l’utilisation des 
éoliennes sur le territoire. Les élus ne peuvent 
agir qu’à l’intérieur des pouvoirs qui leur sont 
conférés par la loi. Au Québec, il n’est par 
exemple pas possible d’adopter des règlements 
qui auraient pour effet d’interdire totalement sur 
son territoire des activités qui sont considérées 
légales. Ce faisant, ils peuvent en restreindre 
largement l’utilisation en adoptant des normes 
de distance ou de bruit contraignantes. De plus, 
le promoteur a des obligations légales à obtenir 
de la part des autorités locales avant que son 
projet soit accepté. Par exemple, la municipalité 
doit lui délivrer un avis de conformité avec la 
réglementation municipale existante et un 
permis de construire, et lui accorder des droits 
de passage si un terrain municipal est utilisé lors 
de la construction. Il doit aussi s’assurer de 
l’approbation des autorités pour l’utilisation des 
routes. Finalement, c’est dans l’intérêt du 
promoteur d’avoir une bonne entente avec la ou 
les municipalités impliquées. Une lettre d’en-
tente entre la municipalité et le promoteur 
facilite l’acceptabilité sociale, et donc, son 
approbation finale par les autorités adminis-
tratives. Le tableau 4 présente le contenu de rôle 
d’encadrement. 
 
Le pouvoir légal des autorités locales 
concerne l’encadrement réglementaire et 
les lettres d’entente. Ces deux aspects sont 
essentiels pour protéger le territoire et 
rassurer la population. En l’absence de 
réglementation, le promoteur d’un projet 
d’énergie éolienne peut faire ce qu’il veut 
sur le territoire. 
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Tableau 4 : Encadrer, pour agir dans le respect 
 
 
Objectif : Délimiter les zones d’implantation dans le respect de 
 l’environnement, des citoyens et du projet. 
 
Moyens :  
- Utilisation des outils réglementaires existants : RCI au niveau des MRC 
 et RZ, PIIA, PAE ou règlement sur le bruit au niveau des municipalités. 
 
Conseils pratiques :  
 
Pour l’adoption de RCI :  
- S’aider des commissaires du BAPE pour réaliser une consultation 
 publique; 
 
- Moduler les distances réglementaires en fonction de la taille du parc; 
 
- Prouver scientifiquement chaque contrainte d’exclusion. Se référer à des 
 experts si nécessaire. 
 
Pour l’adoption de règlements municipaux :  
- Utiliser des outils réglementaires discrétionnaires au niveau des 
 municipalités pour apporter plus de souplesse au RCI et plus de 
 démocratie par une consultation de la population; 
 
- S’entendre avec le promoteur pour partager les frais associés à la mise à 
 niveau des règlements municipaux. 
 
Pour l’étude d’impacts :  
- Participer à la consultation préliminaire de l’étude d’impacts 




2.5 Négocier, pour optimiser les résultats 
 
En l’absence d’un cadre réglementaire national 
normé, la négociation sur les retombées 
collectives s’effectue directement entre le 
promoteur et les municipalités concernées par le 
projet. Elle consiste principalement en la 
rédaction d’une lettre d’entente signée par les 
deux parties. Celle-ci a pour objet de fixer le 
montant des redevances à verser aux munici-
palités, des compensations (restauration des 
routes en leur état d’origine, etc.), toutes les 
autres obligations du promoteur, etc. Des 
négociations bien menées permettent d’atteindre 
un compromis acceptable pour la population. 
Les élus visent la conclusion d’une entente avec 
le promoteur qui maximise les retombées locales 
et minimise les impacts environnementaux et 
sociaux des projets. Il peut être avisé de la part 
des municipalités locales de se regrouper et de 
s’entourer d’experts dans le domaine afin de 
modifier le rapport de force en leur faveur et 
d’améliorer leur pouvoir de négociation. Le 
résultat final des négociations peut se traduire 
par une résolution du conseil municipal 
l’autorisant à signer une lettre d’entente. Le 
tableau 5 précise le contenu de ce rôle de 
négociation en vue d’optimiser les résultats. 
 
Les élus visent la conclusion d’une entente 
avec le promoteur qui maximise les 
retombées locales et minimise les impacts 
environnementaux et sociaux des projets. 
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Tableau 5 : Négocier, pour optimiser les résultats 
 
 
Objectif : Optimiser les retombées locales sans compromettre 
 l’environnement et la qualité de vie des citoyens. 
 
Moyens :  
- Création d’une table de négociation avec l’ensemble des municipalités 
 concernées si un comité de pilotage du projet n’existe pas. Sinon, ce sera 
 les prérogatives du comité de pilotage du projet. 
 
Conseils pratiques :  
- Privilégier les négociations collectives entre les différentes municipalités 
 concernées par le projet; 
 
- Favoriser un dialogue constructif pour l’ensemble des parties; 
 
- Maintenir  une  ouverture d’esprit réciproque; 
 
- Assurer un leadership municipal serait souhaitable sans toutefois 
 s’ingérer dans la négociation des contrats d’option entre le promoteur et 
 les propriétaires fonciers; 
 
- Faire attention aux conflits d’intérêts; 
 






Les élus ont des responsabilités et rôles 
importants en matière de développement 
éolien, ou plus généralement de tout 
développement énergétique s’implantant 
sur un territoire donné. Sans leur 
intervention, la réalisation d’un tel projet 
devient difficile. 
 
Les élus ont des responsabilités et rôles 
importants en matière de développement éolien, 
ou plus généralement de tout développement 
énergétique s’implantant sur un territoire donné. 
Sans leur intervention, la réalisation d’un tel 
projet devient difficile. Sans présager du devenir 
de chaque projet, ils peuvent en bonifier certains 
aspects et ils peuvent jouer un rôle de médiateur 
entre le promoteur et la population locale 
accueillant le projet. C’est l’enjeu de la gouver-
nance territoriale locale qui est en cause ici et 
qui devrait être basée sur des principes démo-
cratiques transparents, favorisant la discussion 
autour des enjeux essentiels du projet. Les 
maîtres-mots sont alors l’information, la consul-
tation et la concertation. Ces balises ont pour 
fonction d’outiller les élus pour favoriser le 
développement d’un projet éolien socialement 
acceptable. Le but n’est pas de leur dire quoi 
faire. Les idées sont formulées sous la forme de 
conseils pratiques ou de suggestions d’organi-
sation territoriale pour faciliter et offrir des 
pistes d’actions concrètes sur leur territoire, 
qu’ils connaissent certainement mieux que 
n’importe quel expert. Par exemple, une propo-
sition d’organisation d’une concertation régio-
nale en matière d’éolien y est suggérée pour 
essayer de mieux comprendre le rôle de chaque 
échelon territorial (municipalité, MRC et Confé-
rence régionale des élus) dans la concertation 
touchant un projet spécifique, la coordination de 
plusieurs projets au niveau régional et la con-
certation portant sur le développement de la 
filière éolienne.  
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Nous avons constaté que le guide ne reste pas 
sur les tablettes et sert à de nombreux 
intervenants (des citoyens, des groupes de 
pression ou des élus) pour prendre de 
l'expérience sur la question du développement 
de l'énergie éolienne. Dans certains cas, il a 
également favorisé la mise en place d’outils 
institutionnels innovants. Par exemple, la 
Conférence régionale des élus de la Gaspésie-
Île-de-la-Madeleine a récemment créé une 
Régie inter-municipale afin de coordonner 
l'action des promoteurs municipaux dans la 
perspective des appels d'offres communau-
taires2. Selon nous, il s'agit d'un pas dans la 
bonne direction pour s'orienter vers une 
coopération régionale efficace directement 




1 Feurtey, É. (dir.) (2008). Énergie éolienne et 
acceptabilité sociale : Guide à l'intention des élus 
municipaux du Québec. Cap-Saint-Ignace: Confé-
rence régionale des élus de Chaudière-Appalaches, 
2 Feurtey, É. et Dufour, D. (2008). Chapitre 7 «Rôles 
et responsabilités des élus». Dans É. Feurtey (dir.) 
(2008) Énergie éolienne et acceptabilité sociale : 
Guide à l'intention des élus municipaux du Québec, 
Cap-Saint-Ignace: Conférence régionale des élus de 
Chaudière-Appalaches, pp. 46-68. Jean, Bruno 
(2005). « Postface : Le projet scientifique du Centre 
de recherche sur le Développement territorial 
(CRDT) : repousser les frontières de la connaissance 
sur le développement territorial ». Dans Territoires et 
fonctions. Tome 2 B. Jean et  D. Lafontaine (dir.) 
(2005), Rimouski: GRIDEQ et CRDT, pp. 281-295. 
Lavoie, A. (2010). « Les MRC gaspésiennes se 
donnent une Régie intermunicipale de l'énergie. » Le 
Pharillon. Le 23 avril 2010. Saucier, C., Côté, G., 
Fortin, M.-J., Jean, B., Lafontaine, D., Feurtey, É., 
Guillemette, M., Méthot, J.-F., et Wilson, J. (2009). 
Développement territorial et filière éolienne. Des 
installations éoliennes socialement acceptables : 
élaboration d'un modèle d'évaluation de projets 
éoliens dans une perspective de dévelop-pement 
territorial durable. Rapport final et résumé - Unité de 
recherche sur le développement territorial durable et 
la filière éolienne, Rimouski: Université du Québec à 






a L.R.Q., c. A-19.1 
b Ce Guide de l’éolien origine de recherche-action qui est le résultat 
d’une coopération décentralisée entre des régions françaises 
(principalement Poitou-Charentes) et québécoises mentionnés ci-haut. 
Il a été rendu possible grâce à l’aide du Fonds franco-québécois de 
coopération décentralisée. Divers organismes ou laboratoires ont 
collaboré à l’une ou l’autre des parties de ce guide: la Chaire de 
recherche du Canada en développement régional et territorial, à la 
Chaire de recherche du Canada en développement rural, au 
Laboratoire de recherche en énergie éolienne (tous trois de l’UQAR), 
au Conseil régional de l’environnement du Bas-Saint-Laurent et à la 
Coopérative de développement régional du Bas-Saint-Laurent/Côte 
Nord. Il en résulte une ouvrage: Énergie éolienne et acceptabilité 
sociale – Guide à l’attention des Élus municipaux du Québec 
(Feurtey, 2008).  
c Définition de l’Unité de recherche sur le développement territorial 
durable et la filière de l’UQAR, dans  le rapport final de recherche 
intitulé «Développement territorial et filière éolienne. Des installations 
éoliennes socialement acceptables : élaboration d'un modèle 
d'évaluation de projets éoliens dans une perspective de développement 
territorial durable» (Saucier et al., 2009). Celui-ci est accessible en 
ligne sur le site web suivant: http://www.uqar.qc.ca/crdt/fr/frames.html 
(consulté le 23 juin 2010). 
d Pour cette notion, voir les travaux du CRDT et 
notamment ceux de Bruno Jean (2005). 
e L’annexe 1 constitue une liste préliminaire d’information 
sur le développement de l’énergie éolienne au Québec que 
l’on peut consulter facilement sur Internet 
f Il peut y avoir autant de comités locaux de concertation 
que de municipalités affectées par le projet. Dans ce cas-là, 
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Annexe 1 : Information disponible au Québec sur le développement de l’énergie éolienne 
 
 Auprès des différents ministères et organismes étatiques :  
 
- Le MAMROT  pour la réalisation des réglementations locales, la possibilité de participer financièrement aux 
projets, etc. Il existe plus de 10 fiches d’information sur l’énergie éolienne :   
  http://www.mamr.gouv.qc.ca/amenagement/amen_amen_eoli.asp#orientations (consulté le 31 mai 2010). 
 
- Le MNRF pour les politiques d’attribution des contrats en territoire public et la stratégie énergétique du Québec 
en matière d’énergie :  
  http:/www.mrnf.gouv.qc.ca/energie/eolien/index.jsp (consulté le 31mai 2010). 
  http://www.mrnf.gouv.qc.ca/energie/strategie/ (consulté le 31 mai 2010). 
 
- HQ pour voir les appels d’offres en cours, obtenir la liste des projets implantés ou comprendre les bases de 
l’éolien :  
  http://www.hydroquebec.com/distribution/fr/marchequebecois/index.html (consulté le 31 mai 2010). 
  http://www.hydroquebec.com/distribution/fr/marchequebecois/parc_eoliens.html (consulté le 31 mai 2010). 
  http://www.hydroquebec.com/comprendre/eolienne/index.html (consulté le 31 mai 2010). 
 
- La Régie de l’énergie sur le contexte réglementaire en matière de tarification : 
  http://www.regie-energie.qc.ca/audiences/en_cours.html (consulté le 31 mai  2010). 
 
- Le site du BAPE pour les évaluations environnementales sur les projets déjà réalisés et les mandats en cours 
d’évaluation, et toute autre information sur les impacts environnementaux des projets éoliens :  
 http://www.bape.gouv.qc.ca/sections/mandats/themes/ma_eoliennes.htm (consulté le 31 mai 2010). 
 
 Les différents guides sur l’éolien réalisés à ce jour (hormis ceux du gouvernement québécois) :  
     - Le guide du Conseil régional de l’environnement du Bas-Saint-Laurent : 
  http://www.crebsl.com/media/Rubrique%20B-10_ENERGIE/PDF/11_GuideFiliereEolienne.pdf (consulté le 
 31 mai 2010). 
     - Les guides éoliens français, disponibles sur le site Web éolien de la région Poitou-Charentes : 
http://www.eolien-poitou-charentes.com/download_list_5.php (consulté le 31 mai 2010). 
 
 Sur l’énergie éolienne : 
 - Bible de référence sur l’énergie éolienne, la Danish Wind Industry Association (windpower.org) : 
  http://guidedtour.windpower.org/fr/tour/wres/index.htm (consulté le 31 mai 2010). 
 - Lien vers l’ensemble des associations nationales pour l’énergie éolienne :  
  http://www.talentfactory.dk/composite-224.htm (consulté le 31 mai 2010). 
 - L’éolien au Québec (Site Web du TechnoCentre éolien) : https://www.eolien.qc.ca/ (consulté le 31 mai 2010). 
 - L’éolien au Canada (CANWEA) : http://www.canwea.ca/index_f.php (consulté le 31 mai 2010). 
 - L’éolien en France (ADEME) : Ademe-éolien, http://www.suivi-eolien.fr/ (consulté le 31 mai 2010). 
 - L’éolien en Europe (EWEA) : http://www.ewea.org/ (consulté le 31 mai 2008). 
  
 Base de données sur les éoliennes et les parcs éoliens : http://www.thewindpower.net/ (consulté le 26 mai 
2010). 
 
 Livres  sur l’éolien : 
      - Saulnier, Bernard et Réal Reid (2009). L'éolien au cœur de l'incontournable révolution énergétique. Québec: 
Éditions Multimondes, 396 p., disponible sur le site web : http://multim.com/titre/?ID=280 (consulté le 31 
mai 2010). 
      - Bouchard, Roméo (dir.) (2007). L'éolien au Québec, pour qui souffle le vent? Actuels, Montréal: Écosociétés, 
126 p., disponible sur le site web : http://www.ecosociete.org/t109.php (consulté le 31 mai 2010). 
      - Gipe, Paul (2006). Le grand livre de l'éolien. Paris: Observ'ER, 516 p., disponible sur son site web :   
 http://www.wind-works.org/books/index.html (consulté le 31 mai 2010). 
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L’« amélioration continue » de la performance 
présuppose une analyse des exigences, autant 
explicites qu’implicites, des clients et utilisateurs 
finaux, mais également de tous les intervenants 
tels les fournisseurs, les employés, le public et les 
autres intervenants. 
 
La notion de système de gestion intégrée est 
apparue dans le domaine de la gestion de la 
qualité, plus précisément comme produit 
d’évolution de ce domaine depuis les années 80. 
Au cours de ces années, le concept de qualité a 
évolué, passant à l’origine de « satisfaction 
client » définie par la conformité aux exigences 
de ces derniers jusqu’à devenir un concept 
élargi, centré sur « l’amélioration continue » des 
processus, dont l’atteinte requiert une structure 
organisationnelle adaptée. L’« amélioration 
continue » de la performance présuppose une 
analyse des exigences, autant explicites 
qu’implicites, des clients et utilisateurs finaux, 
mais également de tous les intervenants tels les 
fournisseurs, les employés, le public et les 
autres intervenants. De par l’implication de ces 
nouveaux intervenants, le concept de qualité 
était destiné à évoluer de façon significative 
pour devenir un concept qui englobe la 
protection des employés et le développement 
durable, fusionnant de ce fait les domaines de 
gestion de la santé et sécurité au travail et de 
gestion de l’environnement. Ce concept élargi 
de qualité constitue le fondement théorique pour 
le développement d’un système de gestion 
intégrée, où l’intégration devient le principal 
outil d’atteinte de la qualité en santé et sécurité 
au travail et de l’environnement1. 
 
L’objectif de cette contribution ici est d’ana-
lyser un projet spécifique d’inventaire des 
pratiques émergentes en gestion intégrée de la 
santé et sécurité au travail, de l’environnement 
et de la qualité dans deux entreprises québé-
coises, ceci en vue d’établir les fondements et 
les jalons d’une pratique améliorée en ce do-
maine pour les prochaines années. 
 
1. DIMENSIONS THÉORIQUES D’UN SYSTÈME DE GESTION INTÉGRÉE 
 
De façon générique, un système de gestion 
intégrée est composé d’un certain nombre de 
dimensions généralement reconnues :  
 Définition d’une vision, d’une mission et de 
stratégies pour le déploiement de buts et objectifs 
pratiques; 
 Élaboration de priorités et de paramètres pour 
guider leur mise en application; 
 Établissement de structures et de responsa-
bilités, de documentation de procédés et de 
contrôle, de communication, de formation et de 
soutien pour opérer les changements culturels 
requis, de revue de gestion et autres procédures de 
contrôle d’opérations, de vérifications pério-
diques et d’évaluation de résultats, d’ajustement 
des buts, d’établissement de nouveaux objectifs et 
de stratégies d’amélioration continue à tous les 
niveaux de l’organisation. 
 
Les principes de base pour la mise en œuvre 
d’un système de gestion intégrée visent avant 
tout à harmoniser les deux procédés opéra-
tionnels moteurs (les cycles « production et 
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ingénierie » et le cycle « logistique ») aux 
procédés opérationnels de soutien (gestion de 
risques, d’innovation, de contrôle, de qualité, de 
sécurité et d’environnement). Tous doivent être 
adaptés aux besoins des clients et des autres 
intervenants. Un système de gestion intégrée 
efficace est donc plus qu’une série de dimen-
sions de gestion. Il consiste en un ensemble 
planifié de dimensions de gestion, chacune bien 
définie, où toutes s’articulent en cohérence les 
unes aux autres. Les plans et objectifs 
déterminent les politiques générales. Le système 
est implanté et opéré selon ces plans et objectifs. 
Les programmes d’audit et d’évaluation 
assurent que le système est maintenu efficace. 
Les revues de gestion assurent que le système 
rencontre globalement les objectifs à moyen 
terme. Ces mesures et ces révisions sont 
utilisées pour identifier les améliorations 
requises, ce qui oriente le renouvellement des 
défis d’un cycle d’amélioration à l’autre. Ces 
actions systématiques sont considérées critiques 
pour maintenir la constance dans la pratique et 
l’efficacité du système dans le temps. Le 
principe étant « dites ce que vous faites et faites 
ce que vous dites »2. 
 
2. CADRE DE RÉFÉRENCE DE GESTION INTÉGRÉE 
 
Certains auteurs proposent d’harmoniser 
des éléments structurants d’ISO 9000 et 
14000 dans un modèle plus global 
d’intégration de la santé et sécurité au 
travail, de l’environnement et de la qualité 
et, afin de réduire les temps de procédures, 
de documentation et d’audit. 
 
Divers modèles ou cadres de référence de 
système de gestion intégrée existent. Diverses 
caractéristiques communes à ces divers modèles 
peuvent être mises en évidence. Les trois princi-
pales sont qu’un système de gestion intégrée 
comporte : 
 Un nombre de dimensions distinctes de 
gestion à intégrer dans un plan d’ensemble 
comprenant une séquence d’étapes bien défi-
nies de mise en œuvre; 
 Une mise en œuvre centrée sur l’analyse et le 
contrôle des procédés qui doivent également 
être bien définis, documentés ainsi 
qu’implantés; 
 L’objectif de réalisation est l’amélioration 
continue de ces procédés par une intégration 
dynamique et soutenue, ayant comme horizon 
cible l’identification de nouveaux objectifs 
d’amélioration à chaque étape. 
 
Certains auteurs proposent d’harmoniser des 
éléments structurants d’ISO 9000 et 14000 dans 
un modèle plus global d’intégration de la santé 
et sécurité au travail, de l’environnement et de 
la qualité et, afin de réduire les temps de procé-
dures, de documentation et d’audit3. 
Le cadre de référence de gestion intégrée 
retenue pour les deux études de cas a été élaboré 
à partir de certaines contributions récentes1, 2. Il 
a pour objectif de mesurer le degré de 
progression de la mise en œuvre d’un système 
de gestion intégrée de la santé et sécurité au 
travail, de l’environnement et de la qualité dans 
une entreprise donnée. Il prend la forme d’un 
cadre type comprenant dix dimensions ou étapes 
d’intégration systémique : 1) politiques d’inté-
gration; 2) définition d’objectifs et de respon-
sabilités d’intégration; 3) analyse des procédés; 
4) normes et contrôles intégrés des pratiques; 
5) contrôle intégré de documentation; 6) inté-
gration des systèmes d’information; 7) for-
mation intégrée; 8) intégration des audits 
internes; 9) revue de gestion intégrée; 
10) actions correctrices intégrées. 
 
Pour ce projet, le secteur industriel retenu est 
celui des produits chimiques et de la pétro-
chimie, secteur dont les entreprises sont 
largement affiliées à l’Association Canadienne 
des Fabricants de Produits Chimiques (ACFPC), 
laquelle prône la mise en place volontaire du 
programme de Gestion Responsable. 
 
L’échantillon porte sur deux entreprises (P1 et 
A1) du secteur qui, au moment de l’étude, 
étaient en voie d’implanter un système de 
gestion intégrée en santé et sécurité, 
environnement et qualité. Les deux entreprises 
sélectionnées souscrivent au programme de 
Gestion Responsable depuis plusieurs années 
déjà. 
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3. DYNAMIQUE D’INTÉGRATION 
 
L’analyse des deux cas d’intégration des 
opérations de gestion de la santé et sécurité au 
travail, de l’environnement et de la qualité aux 
opérations de production permet de mettre en 
évidence une dynamique d’intégration selon 
cinq caractéristiques principales. 
 
Dans un premier temps, l’on constate dans les 
démarches d’implantation des dimensions de 
gestion de la santé et sécurité au travail, de 
l’environnement et de la qualité, un caractère à 
la fois d’intégration davantage tacite que formel 
et échelonnée dans le temps. Les deux 
entreprises se sont toujours basées pour ce faire 
sur des systèmes de normes volontaires interna-
tionalement reconnus (ISO 9000 et 14000, 
Gestion Responsable, SIES), orientant ainsi 
l’intégration des différents outils de travail et 
facilitant leur mise en œuvre dans leur 
établissement respectif.  Elles ont toutes deux un 
système qualité enregistré aux normes interna-
tionales ISO 9001 :2000 et ISO 14001 :1996. 
Seule l’entreprise P1 détient une certification 
OSHAS 18001. Par contre, l’entreprise A1 
obtiendra sous peu la reconnaissance au 
programme « Système International d’Éva-
luation de la Sécurité » (SIES), certification que 
P1 détient déjà mais remet quelque peu en 
question compte tenu de sa certification OSHAS 
18001. Les deux entreprises ont toutes deux 
développé leur système en lien avec la santé et la 
sécurité et l’environnement en s’appuyant sur 
leur système qualité. Elles ont ainsi pu utiliser 
les structures déjà en place pour gérer les aspects 
communs à ces systèmes soit : la documentation, 
les non-conformités, les actions correctives et 
préventives, la formation, les audits internes, les 
revues de direction. 
 
Les deux entreprises ont toutes deux 
développé leur système en lien avec la santé 
et la sécurité et l’environnement en 
s’appuyant sur leur système qualité. 
 
Dans un deuxième temps, il en ressort également 
qu’aucune politique d’intégration n’a été établie 
à l’origine dans les deux cas bien qu’il ait 
toujours été clair que tous les systèmes devaient 
s’arrimer ensemble. Les deux entreprises ont 
voulu favoriser la collaboration de leur per-
sonnel. Contrairement à la firme A1, dans le cas 
de la firme P1, la démarche a débuté dès le 
démarrage et s’est constamment développée au 
fil du temps pour suivre les développements 
dans le domaine. Dans le cas de A1, la dyna-
mique d’intégration s’apparente davantage à des 
« stratégies émergentes »4. De telles stratégies 
qui ne sont pas planifiées à l’origine contrai-
rement à des stratégies dites délibérées. Elles se 
développent dans le temps au point d’acquérir 
leur propre identité et subséquemment d’être 
reconnues comme telles par les dirigeants, qui de 
là cherchent à accélérer leur mise en œuvre plus 
approfondie pour les avantages qu’elles 
procurent. 
 
En outre, cette dynamique d’intégration est 
effectivement fondée dans les deux cas sur  le 
système Amélioration Continue, étant lui-même 
la pierre d’assise de ces divers systèmes de 
normes internationaux. Les deux entreprises ont 
donc misé sur la création d’un poste visant à 
faire le lien entre les différents systèmes et à 
maximiser l’utilisation des outils en place. Chez 
A1, cette intégration des systèmes de gestion de 
la santé et sécurité au travail, de l’environnement 
et de la qualité au système de production vient 
tout juste de se concrétiser par la création du 
poste d’animateur des systèmes de gestion. 
Auparavant, l’adhésion à de nouvelles normes a 
toujours été chapeautée par l’animateur qualité, 
ce dernier ayant participé à la mise en place de 
tous les systèmes. L’animateur qualité ainsi que 
d’autres membres de l’organisation, selon le cas, 
étaient alors formés aux principes véhiculés par 
ces nouvelles normes. Au niveau de la firme P1, 
la démarche qualité a d’abord été sous la 
responsabilité du chef du laboratoire qui était 
responsable de Gestion Responsable. Peu de 
temps après, un poste de coordonnateur des 
systèmes de gestion a été créé et son titulaire 
assume la responsabilité de la qualité (ISO 9001) 
et de l’environnement (ISO 14001). Par contre, 
le rôle du coordonnateur des systèmes de gestion 
chez la firme P1 est mieux défini. Ce 
coordonnateur est mieux intégré à la prise de 
décision puisqu’il est impliqué dans les 
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rencontres du comité des systèmes de gestion. 
Au niveau de la firme A1, la participation de 
l’animateur des systèmes de gestion est limitée 
aux revues de direction, lesquelles ont lieu sur 
une base annuelle1. 
 
Quatrièmement, on peut aussi constater que dans 
les deux entreprises, l’opérationnalisation de 
cette intégration repose sur une architecture 
informatique, laquelle rend possible la 
centralisation de la documentation sur les 
normes, l’analyse des procédés, l’ajout de 
nouvelles mesures, l’inventaire des non 
conformités, les actions correctrices apportées, 
le tout étant accessible pour utilisation 
simultanée par les parties prenantes. L’acqui-
sition du logiciel ISOVISION, (Figure 1), par les 
deux entreprises permet de n’utiliser qu’un seul 
outil informatique pour gérer tous les aspects 
liés au maintien et à l’amélioration du système 
de management de la qualité, du système de 
management environnemental et du système axé 
sur la santé et la sécurité du personnel, ce qui est 
fort intéressant au plan de l’intégration. Tout est 
en partie automatisé, standardisé et comprimé 
selon des standards établis, ce qui suppose une 
formation appropriée pour les utilisateurs. 
 
Figure 1 : Logiciel ISOVISION 
 
Finalement, la cinquième caractéristique permet 
de prendre en compte le fait que la dynamique 
d’intégration n’a pas impliqué véritablement de 
grandes adaptations au plan de l’organisation du 
travail et de la gestion des ressources humaines. 
Par exemple, au niveau de la firme A1, depuis la 
création de l’entreprise, les aspects relatifs à la 
qualité, la santé et la sécurité et l’environnement 
ont été intégrés aux différents postes de travail 
faisant ainsi en sorte que malgré l’évolution des 
systèmes, les exigences pour les postes de travail 
n’ont pas changé. Par contre, il est à noter que 
les programmes de formation ont été modifiés au 
cours des années afin de s’adapter aux réfé-
rentiels utilisés pour gérer les aspects relatifs à la 
qualité, à la santé et à la sécurité au travail et 
l’environnement. De même, chez P1, les postes 
de travail n’ont pas évolué au cours des années 
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dans la mesure où les activités liées à la 
production ont peu changé et que le personnel 
qui était là au moment du démarrage de l’usine 
est encore en poste. Les exigences en matière de 
recrutement sont les mêmes qu’au démarrage de 
l’entreprise. Des plans de formation sont aussi 
disponibles pour tous les postes de travail et 
incluent tous les aspects relatifs à la qualité, la 
santé et la sécurité et l’environnement. Ces plans 
de formation ont été bonifiés au fur et à mesure 
de l’implantation des différents systèmes et des 
différentes normes. Enfin, au niveau de la firme 
A1, le personnel est rémunéré selon la con-
vention collective en vigueur.  Il n’y a aucune 
forme de bonification qui est associée au salaire 
du personnel alors qu’au niveau de l’entreprise 
P1, la compagnie applique un programme de 
rémunération qui fait valoir l’ensemble des 
tâches que peut réaliser un employé. Par exem-
ple, un employé peut, dans ses temps libres, faire 
de l’entretien sur un équipement alors qu’il est 
opérateur de production. Ce concept de multi-
tâches peut permettre à un employé syndiqué 
d’obtenir un pourcentage supplémentaire équi-
valent à 3 % de son salaire. Pour le personnel de 
bureau, ce pourcentage est de 1 %. 
 
En somme, les résultats montrent plusieurs 
points de convergence. Les deux firmes ont 
toutes deux un système qualité enregistré aux 
normes internationales ISO 9001 :2000 et ISO 
14001 :1996 et elles souscrivent toutes deux aux 
principes de Gestion Responsable.  
 
Les deux entreprises ont développé leur 
système qualité en lien avec la santé et la 
sécurité et l’environnement. Ainsi, elles ont 
pu utiliser les structures déjà en place pour 
gérer les aspects communs à ces systèmes. 
 
Les deux entreprises ont développé leur système 
qualité en lien avec la santé et la sécurité et 
l’environnement. Ainsi, elles ont pu utiliser les 
structures déjà en place pour gérer les aspects 
communs à ces systèmes soit: la documentation; 
les non-conformités; les actions correctives et 
préventives; la formation; les audits internes; les 
revues de direction. Elles ont misé sur la 
création d’un poste visant à faire le lien entre les 
différents systèmes et à maximiser l’utilisation 
des outils en place. Elles utilisent le logiciel 
ISOVISION. Chez A1, depuis la création de 
l’entreprise, les aspects relatifs à la qualité, la 
santé et la sécurité et l’environnement ont été 
intégrés aux différents postes de travail et les 
programmes de formation ont été modifiés au 
cours des années afin de s’adapter aux 
référentiels utilisés. Chez P1, les postes de 
travail n’ont pas évolué au cours des années. Les 
plans de formation, bonifiés au fil des ans pour 
tenir compte des nouvelles normes, sont 
disponibles pour tous les postes de travail et 
incluent tous les aspects relatifs à la qualité, la 
santé et la sécurité et l’environnement. 
 
Les plans de formation, bonifiés au fil des ans 
pour tenir compte des nouvelles normes, sont 
disponibles pour tous les postes de travail et 
incluent tous les aspects relatifs à la qualité, la 
santé et la sécurité et l’environnement. 
 
Par ailleurs, des divergences  importantes sont 
observables. La firme P1 détient une 
certification OSHAS 18001 alors que A1 est en 
voie d’obtenir la reconnaissance au programme 
SIES. Chez A1, la gestion des systèmes est 
assurée par un animateur des systèmes de 
gestion, poste nouvellement créé. Chez P1, la 
gestion des systèmes est confiée à un 
coordonnateur des systèmes de gestion depuis 
plusieurs années, ce qui fait que les tâches de 
celui-ci sont mieux définies. Ce dernier est aussi 
mieux intégré à la prise de décision. Il est 
impliqué dans les rencontres du comité des 
systèmes de gestion qui se réunit un minimum 
de dix (10) fois par année alors que la 
participation de l’animateur des systèmes de 
gestion de la firme A1 est limitée aux revues de 
direction qui ont lieu sur une base annuelle. 
Enfin, chez A1, le système de rémunération est 
prévu à la convention collective en vigueur et 
aucune forme de bonification n’est prévue au 
salaire du personnel. Par contre, chez P1, la 
compagnie applique un programme de 
rémunération qui fait appel à un concept de 
multitâches permettant à un employé syndiqué 
d’obtenir une bonification de son salaire de base.
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4. LES FACTEURS DE SUCCÈS SELON CES ENTREPRISES 
 
Les aspects relatifs à la qualité, la santé et la 
sécurité et l’environnement ont été intégrés aux 
différents postes de travail. Toutes les 
procédures de travail ont été remises en 
question, analysées et documentées. 
 
Dans les deux cas étudiés, les aspects relatifs à la 
qualité, la santé et la sécurité et l’environnement 
ont été intégrés aux différents postes de travail. 
Toutes les procédures de travail ont été remises 
en question, analysées et documentées. Certes, le 
fait de procéder à cette intégration lors des 
débuts de l’entreprise, dans le cas de la firme P1, 
fut un élément facilitateur puisque l’entreprise 
n’a pas eu besoin d’enclencher une quelconque 
action transformatrice. Par ailleurs, dans le cas 
de la firme A1, la transformation des structures 
et des modes d’opérations préexistants ne 
semble pas avoir constituée un défi organi-
sationnel trop important. Elle s’est effectuée au 
fil du temps sans mettre une trop grande pression 
sur les ressources humaines. 
 
L’implantation des différents systèmes de 
gestion a été confiée à une personne de l’interne 
qui a été nommée responsable de la mise en 
œuvre de chacun des éléments du système. 
 
Dans les deux cas, l’implantation des différents 
systèmes de gestion a été confiée à une personne 
de l’interne qui a été nommée responsable de la 
mise en œuvre de chacun des éléments du 
système. Dans le cas de la firme A1, cette 
personne différait selon que l’on parle de 
certification en qualité, en santé et sécurité au 
travail ou en environnement. Son rôle était de 
recenser et de décrire les processus actuels en 
place, de les redéfinir éventuellement avec les 
intervenants clés (travailleurs et contremaîtres), 
de participer aux réunions des divers comités et 
de réaliser l’implantation. Fait à noter, ces deux 
entreprises ont plutôt choisi de s’en remettre à 
une personne responsable plutôt qu’à un comité 
de pilotage ou des équipes de mise en œuvre. 
Cette façon de procéder a, de leurs avis, 
simplifié la tâche puisque faire travailler 
ensemble autour d’un même projet des acteurs 
venant d’horizons très différents et appartenant à 
des hiérarchies différentes représente parfois une 
difficulté majeure pour l’entreprise. 
 
Bien qu’il soit vrai que la notion de temps et de 
coûts est une des critiques les plus importantes 
couramment adressées à ces systèmes de 
gestion, dans le cas des deux firmes, la durée de 
l’implantation n’a pas été un problème 
puisqu’elle relevait de l’interne et non de 
consultants externes qui facturent à l’heure dans 
bien des cas. Dans le cas de P1, la démarche a 
débuté dès le démarrage et s’est constamment 
développée au fil du temps pour suivre les 
développements dans le domaine. Dans le cas de 
A1, la dynamique d’intégration s’est développée 
dans le temps au point où les dirigeants 
cherchent maintenant à accélérer la mise en 
œuvre pour les avantages qu’elle procure. Il est 
indéniable de constater que la gestion intégrée 
instaure une standardisation des procédures et 
des données, ce qui permet à des firmes 
d’imposer les mêmes façons de réaliser, 
opération par opération, tel ou tel processus et 
même de les imposer à leurs sous-traitants peu 
importe où ceux-ci opèrent. 
 
Le déploiement du système de gestion 
intégré favorise le développement des 
compétences chez bon nombre de 
travailleurs. 
 
Selon les deux études menées, les stratégies 
managériales qui accompagnent l’implantation 
d’un système de gestion intégrée, que ce soit en 
matière de gestion des ressources humaines, 
gestion des compétences ou gestion des 
opérations ne varient guère en fonction de la 
structure ou des modes d’organisation du travail 
préexistant. Ces études de cas indiquent qu’elles 
peuvent être à la fois un gage de succès si elles 
sont bien planifiées. Le déploiement du système 
de gestion intégré favorise le développement des 
compétences chez bon nombre de travailleurs. 
Les travailleurs de ces deux entreprises ont vu 
leurs responsabilités accrues. Ils ont été valorisés 
et ont pu bénéficier d’une reconnaissance de 
cette évolution professionnelle. La révision du 
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système d’évaluation des emplois et des 
compétences s’est avérée un moyen concret pour 
créer les conditions favorables à l’appropriation 
des nouveaux comportements prescrits et au 
déploiement de nouvelles compétences. Une 
telle intégration des systèmes a aussi nécessité 
un plan de formation que les deux entreprises 
ont mené de façon rigoureuse. La formation 
prévue initialement à l’embauche et au moment 
de l’implantation du logiciel Isovision a été 
suffisante pour assurer que les procédures 
opérationnelles soient réalisées, ce qui a aussi 
permis aux utilisateurs de mieux comprendre, 
accepter et utiliser l’outil. Par ailleurs, la firme 
P1 a justement favorisé le déploiement de 
compétences en le reconnaissant explicitement 
par un système de rémunération basé sur un 
concept de multitâches. De même, la 
revalorisation de la fonction des acteurs clés de 
l’intégration des divers systèmes de gestion doit 
être résolue pour prendre en compte leurs 
responsabilités accrues et les nouvelles 
compétences qui ont été mises en œuvre. 
Par ailleurs, il faut porter une attention spéciale à 
la mise en œuvre de ces systèmes intégrés de 
qualité qui peuvent poser des problèmes au 
niveau de la qualité du produit, car ils détournent 
l’attention des opérateurs de leur environnement 
et notamment de leur sécurité5. De plus, la 
polyvalence des postes ne permettrait pas aux 
travailleurs d’assimiler les règles de sécurité ou 
d’ergonomie, implicites ou explicites et d’établir 
des stratégies personnelles de prévention propres 
à chaque poste. Or, une étude empirique ne 
montre pas de différences significatives au 
niveau du bilan santé et sécurité au travail entre 
les firmes certifiées et les firmes non 
certifiées6.■ 
 
Il faut porter une attention spéciale à la mise en 
œuvre de ces systèmes intégrés de qualité qui 
peuvent poser des problèmes au niveau de la 
qualité du produit, car ils détournent 
l’attention des opérateurs de leur 
environnement et notamment de leur sécurité. 
CONCLUSION  
 
La notion de système de gestion intégrée est 
apparue dans le domaine de la gestion de la 
qualité, plus précisément comme produit 
d’évolution de ce domaine depuis les années 80. 
Divers modèles théoriques offrent des pers-
pectives distinctes de mise en œuvre pour 
encadrer l’implantation d’un système de gestion 
intégrée en gestion de la santé et sécurité au 
travail, de l’environnement et de la qualité. 
Notre contribution a permis d’analyser un projet 
spécifique d’inventaire des pratiques émer-
gentes en gestion intégrée de la santé et sécurité 
au travail, de l’environnement et de la qualité 
dans deux entreprises québécoises. Elle a ainsi 
précisé les fondements et les jalons d’une 
pratique améliorée en ce domaine pour les 
prochaines années.  
 
Bien qu’il soit intéressant de savoir si ces 
innovations ont des impacts sur le bilan de santé 
et sécurité au travail, ce qui nous intéresse 
particulièrement ici, c’est de trouver les bonnes 
pratiques pour une intégration réussie de la 
santé et sécurité au travail à la qualité et à 
l’environnement. Ces pratiques sont en effet 
susceptibles d’engendrer des retombées intéres-
santes. Tout d’abord, elles permettent des 
avantages synergiques par le fait que les 
correctifs à apporter pour l’un des domaines 
(qualité, environnement, santé et sécurité au 
travail) affectent les mêmes réalités organisa-
tionnelles. Puis, elles se soldent par des gains 
d’amélioration continue en santé et sécurité au 
travail et des économies de temps (p. ex., temps 
d’enquête) pour plusieurs de ces applications 
intégrées de gestion. Enfin, une analyse rigou-
reuse des pratiques émergentes en gestion 
intégrée en gestion de la santé et sécurité au 
travail, de l’environnement et de la qualité 
permet de servir de fondement pour l’élabo-
ration de programmes de formation, de dévelop-
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Le développement social est un concept qui 
prend de l’ampleur au Québec depuis les années 
1970 avec le dépôt d’une première proposition 
de politique globale en la matière (Commission 
Castonguay-Nepveu, 1967-1972). En avril 
1998, au terme d’une démarche préalable dans 
les régions, le Forum sur le développement 
social réunissait plus de 600 participants dans le 
but de faire progresser la compréhension 
collective du concept, de ce qu'il recouvre et des 
voies qui pourraient y conduire1. À ce jour, on 
fait référence à la définition proposée dans le 
cadre du Forum pour reconnaître et guider les 
initiatives porteuses de développement social : 
 
« La mise en place et le renforcement, au sein 
des communautés, dans les régions et à l’échelle 
de la collectivité des conditions requises pour 
permettre, d’une part, à chaque individu de 
développer pleinement ses potentiels, de pou-
voir participer activement à la vie sociale et de 
pouvoir tirer sa juste part de l’enrichissement 
collectif, et, d’autre part, à la collectivité de 
progresser socialement, culturellement et écono-
miquement, dans un contexte où le dévelop-
pement économique s’oriente vers un dévelop-
pement durable, soucieux de justice sociale. » 
 
Le concept de développement social est 
complexe, notamment parce qu’il renvoie à 
plusieurs idées et valeurs sujettes à des interpré-
tations variables2 et qu’il rapporte autant à une 
finalité qu'à un processus3. Par ailleurs, ce 
concept apparaît à la fois distinct et complé-
mentaire à d’autres types d’initiatives promues 
dans différents programmes et politiques 
publiques : développement des communautés, 
développement local, développement durable, 
développement des territoires, etc. 
D’abord envisagé à l’échelle nationale, le 
développement social est associé à l’élaboration 
de politiques traitant de questions sociales sous 
divers thèmes (santé, pauvreté, culture, loge-
ment, loisir, etc.). Sous l’angle territorial, il fait 
aussi partie du paysage régional et municipal. 
Depuis longtemps le code municipal indiquait 
des compétences possibles dans des champs 
d’intervention associés au développement so-
cial. C’est toutefois avec la décennie 2000-2010 
que le développement social a gagné du terrain 
de façon remarquable à l’échelle municipale. Le 
législateur en a fait une compétence obligatoire 
dans les nouvelles grandes villes du Québec 
(Loi 170) puis dans les MRC avec la révision du 
plan d’aménagement. Les municipalités doivent 
donc désormais planifier le développement de 
leur territoire en tenant compte tant de ses 
facettes sociales, qu’économiques ou commu-
nautaires.  
 
À l’échelle nationale, le développement 
social est associé à l’élaboration de 
politiques traitant de questions sociales 
sous divers thèmes (santé, pauvreté, 
culture, logement, loisir, etc.). 
 
Cette nouvelle responsabilité d’intégrer la 
dimension sociale dans les actions en dévelop-
pement du territoire peut représenter un défi de 
taille pour les élus. Les politiques en la matière 
sont récentes, il n’existe pas de consensus clair 
quant à la définition du concept et les modalités 
de reddition de compte ne sont pas précisées. En 
conséquence, la confusion dans la compré-
hension de la Loi, la crainte face au transfert de 
responsabilités par le gouvernement et l’asso-
ciation fréquente du développement social aux 
services aux populations démunies risquent de 
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freiner les municipalités dans leurs actions en la 
matière4. Il n’en demeure pas moins que les 
municipalités possèdent déjà de nombreux 
acquis sur le plan des politiques traitant de 
questions sociales, notamment dans des champs 
tels la culture, le loisir, l’habitation et la famille. 
Ce dernier champ, précisément celui des politi-
ques familiales municipales, nous intéresse plus 
spécifiquement. 
 
1. LES POLITIQUES FAMILIALES MUNICIPALES ET LE DÉVELOPPEMENT SOCIAL 
 
On compte près de 500 municipalités (ou 
MRC) disposant d’une politique ou d’un 
plan d’action en matière familiale. On 
estime même que les actions issues de ces 
plans et politiques rejoignent jusqu’à 80 % 
des familles québécoises. 
 
Depuis 1988, les politiques familiales s’im-
plantent graduellement dans l’univers municipal 
québécois. En appui à leurs démarches en ce 
sens, les municipalités (ou MRC) peuvent 
compter sur le Carrefour action municipale et 
famille (CAMF), un organisme communautaire 
dont la mission consiste à offrir des services 
professionnels et techniques, de promotion, de 
soutien et d’accompagnement des politiques 
familiales municipales (PFM). Dès l’émergence 
d’un projet de politique familiale municipale, le 
CAMF propose un rapprochement entre 
citoyens et élus, s’actualisant par la formation 
d’un comité de pilotage. Ce comité agit à titre 
consultatif en matière de besoins des familles du 
territoire et au regard des actions à conduire 
pour les satisfaire, selon les différents champs 
d’intervention de la municipalité : habitation, 
loisirs, santé, transport, service de garde, 
environnement, sécurité, travail, etc. Depuis ses 
débuts, la démarche proposée trouve un nombre 
croissant de preneurs. Si bien qu’à ce jour, on 
compte près de 500 municipalités (ou MRC) 
disposant d’une politique ou d’un plan d’action 
en matière familiale. On estime même que les 
actions issues de ces plans et politiques 
rejoignent jusqu’à 80 % des familles 
québécoises5. 
 
L’originalité des politiques familiales munici-
pales comme initiative participante du dévelop-
pement social ne fait aucun doute. Le sujet a été 
documenté en décrivant ces politiques sous 
l’angle de leurs objectifs, de leurs principes 
directeurs ou de leurs orientations6. Dans la 
démarche suggérée pour l’élaboration de la 
politique familiale municipale7, plusieurs élé-
ments indiquent déjà une interface certaine avec 
le développement social. Plus spécifiquement, 
les objectifs généraux de la démarche évoquent 
notamment la nécessité d’instaurer et de 
développer la culture du « penser et agir 
famille », d’accroître le sentiment d’appar-
tenance à la communauté, de stimuler l’inte-
raction avec la collectivité et d’améliorer la 
qualité des milieux de vie des familles. Du côté 
des retombées, on projette, entre autres choses, 
d’améliorer l’accessibilité aux services de 
proximité, le sentiment de sécurité, le soutien 
aux familles défavorisées et la stimulation de 
l’économie locale; des thèmes qui rejoignent 
aussi les préoccupations associées au dévelop-
pement social. 
 
Pour compléter le portrait des interfaces entre 
politique familiale municipale et développement 
social, il restait à vérifier comment les 
municipalités traduisent leurs politiques fami-
liales en actions dans une optique de dévelop-
pement social. Ainsi, nous posions l’hypothèse 
que la politique familiale municipale, par les 
mesures qui émergent des plans d’action, 
contribuent non seulement au développement 
social des municipalités mais ouvre également 
une avenue favorable à la participation des 
citoyens dans leur communauté. C’est préci-
sément l’angle d’étude de cet article qui prend 
appui sur une recherche initiée par le CAMF 
dans le cadre des activités de l’ARUC-ISDC. 
 
Suivant une démarche inductive s’appuyant sur 
la littérature dans le domaine, nous avons 
d’abord procédé à la définition et à la validation 
de cinq stratégies décrivant l’action municipale 
en matière de développement social. Ces 
stratégies s’inscrivent dans une perspective qui 
reconnaît la participation des citoyens en tant 
que processus et finalité attendus du dévelop-
pement social. Les stratégies sont ordonnées de 
façon à situer les divers modes de contribution 
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au développement social en prenant en compte 
le degré de participation sollicité auprès des 
citoyens dans l’amélioration de la qualité de vie 
de leur milieu. Le schéma 1 illustre le modèle 
sur lequel s’appuie l’analyse des mesures issues 
des plans d’action de la politique familiale 
municipale.  
 
Les deux premières stratégies, offre de 
ressources et accès aux ressources, contribuent 
au développement social avec des activités pour 
lesquelles on attribue généralement un rôle 
passif aux citoyens. Les modalités qui favorisent 
l’accès aux ressources municipales dans une 
perspective de développement social rejoignent 
les grands vecteurs de l’accessibilité, tels 
qu’élaborés en contexte de loisirs8, 9 : temporel, 
spatial, économique, culturel et social. La 
troisième, nformation/promotion/sensibilisation, 
est une stratégie qui demande aux citoyens 
d’être davantage proactifs dans la consom-
mation de l’information mise à leur disposition 
par la municipalité ou ses partenaires sociaux. 
Elle outille le citoyen pour mieux profiter des 
services municipaux, pour recueillir des 
données enrichissant son bien-être personnel ou 
pour participer plus activement à la vie de sa 
communauté locale. On en arrive ensuite à des 
stratégies de développement social qui se 
rapprochent de la participation active et de la 
mobilisation dans le milieu. D’une part, par le 
soutien aux initiatives du milieu, les munici-
palités stimulent l’initiative collective de renfor-
cement des communautés locales. De cette 
façon, les municipalités reconnaissent le rôle 
essentiel des organisations dans la mise en 
réseau des citoyens et contribuent à offrir un 
terreau favorable à l’exercice du pouvoir dans 
une optique de solidarité collective et de 
participation citoyenne. Enfin, la stratégie 
consultation/représentation confère un rôle ou 
un mode de représentation actif aux citoyens 
dans la prise de décisions face aux différentes 
problématiques de leur municipalité. Cette der-
nière stratégie permet également une prise en 
compte des besoins de la population, essentielle 
à la réflexion entourant la mise en œuvre des 
quatre stratégies précédentes. On peut donc par-
ler d’une brochette de stratégies réparties sur un 
continuum allant du rôle passif du citoyen 
jusqu’à son rôle actif dans l’actualisation d’ac-
tions associées au développement social local. 
 
Schéma 1 : Continuum des stratégies de développement social municipal 
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2. REGARD SUR LES MESURES ISSUES DES PLANS D’ACTION DE PFM  
 
2.1 Des données en cohérence avec le 
développement social 
 
L’analyse de 88 plans d’actions de politiques 
familiales municipales élaborés entre 2006 et 
2008 a fourni 2 853 mesures dont 96 % peuvent 
être associées à l’une ou l’autre des stratégies 
précédemment décrites. On retrouve plus des 
trois quarts des actions proposées sous trois des 
cinq stratégies identifiées comme propices au 
développement social : l’accès aux ressources 
(27 %), l’information/promotion/sensibilisation 
(26 %) et l’offre de ressources (25 %). Les 
stratégies de soutien aux initiatives du milieu 
(15 %) et de consultation/représentation (7 %) 
comptent parmi les moins populaires au sein des 
politiques familiales municipales. Le tableau 1 
présente la répartition de cette couverture et 
l’illustre à l’aide d’exemples tirés des mesures 
de politiques familiales municipales analysées. 
 
Tableau 1 – Couverture des stratégies de DS dans les plans d’action de PFM 
 
De prime abord, on constate que les plans 
d’actions des politiques familiales municipales 
abordent une diversité de stratégies propices au 
développement social. Si on s’intéresse d’un peu 
plus près au degré auquel la participation des 
citoyens est encouragée par les mesures des 
politiques familiales municipales analysées, on 
constate que la moitié des actions qui en sont 
issues (52 %) la sollicitent à un degré faible, c’est-
à-dire qu’elles se rattachent aux stratégies offre de 
ressources et accès aux ressources. À un degré 
moyen, vient ensuite la stratégie informa-
tion/promotion/sensibilisation (26 %), laquelle 
recèle le potentiel d’outiller les citoyens non 
seulement en fonction de leur bien-être mais 
encore en fonction de leur participation éclairée à 
la vie sociale et politique municipale. Finalement, 
on constate que les stratégies qui encouragent 
davantage la participation des citoyens, soutien 
aux initiatives du milieu et consulta-
tion/représentation, ne comptent que pour 22 % de 
l’ensemble des actions issues des politiques 
familiales municipales. D’ailleurs, la stratégie la 
moins présente dans les plans d’action est 
justement celle qui sollicite le plus la participation 
des citoyens (consultation/représentation : 7 %).  
 
Les plans d’actions des politiques familiales 
municipales abordent une diversité de 
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2.2 Les résultats relus à la lumière de la taille des municipalités 
 
Les municipalités de plus grande taille 
comptent des plans d’actions de politiques 
familiales municipales dotés d’une plus 
grande proportion de mesures qui 
reconnaissent le rôle actif des citoyens et 
encouragent leur participation à un degré 
plus élevé. 
 
Une lecture des résultats de la recherche sous 
l’angle quantitatif indique que les municipalités de 
plus grande taille comptent des plans d’actions de 
politiques familiales municipales dotés d’une plus 
grande proportion de mesures qui reconnaissent le 
rôle actif des citoyens et encouragent leur 
participation à un degré plus élevé. Plus 
précisément, les municipalités de 50 000 habitants 
et plus conduisent davantage d’actions se 
rapportant au soutien du milieu et à la consul-
tation/représentation, comparativement aux muni-
cipalités de plus petites tailles. Quand on scrute la 
nature des mesures plutôt que leur nombre, on voit 
que les municipalités de plus petites tailles mettent 
davantage l’accent sur des actions qui sollicitent 
faiblement la participation des citoyens. Ainsi 
l’offre de ressources est la stratégie la plus 
fréquente dans les municipalités de 1 à 4999 
habitants et cela est aussi vrai dans celles comptant 
de 10 000 à 19 999 habitants. 
 
On peut faire l’hypothèse que plusieurs milieux de 
plus petite taille souhaiteraient élargir la palette 
des services disponibles pour les citoyens dans 
leur territoire même, plutôt que de voir ceux-ci 
devoir recourir à des ressources ailleurs. La 
rétention de la population, spécialement celle des 
jeunes familles, en est souvent tributaire et les élus 
sont sensibles aux souhaits des citoyens en ce sens. 
La présence de services de proximité fait partie des 
éléments définissant la qualité de vie et qui 
influent sur la perception que les gens ont de 
l’intérêt à développer leur communauté locale et à 
y vivre.  
 
Du côté des grandes villes, au moins dans le cas 
des nouvelles grandes agglomérations, un décou-
page par arrondissements, par villages urbains ou 
autres formes de découpage administratif induit 
une dynamique sociopolitique municipale diffé-
rente. Ce découpage ne saurait être fonctionnel 
sans qu’on y trouve un minimum de dispositifs de 
consultation de la population. D’ailleurs, plusieurs 
grandes villes (dont Montréal, Québec, Gatineau et 
Sherbrooke) ont déjà adopté une politique en Ce 
sens. Est-ce à dire que le développement social, 
dans la mesure où on encourage la participation 
comme élément de processus et de finalité, est 
mieux desservi dans les municipalités de grande 
taille? On ne peut pas tirer de conclusion en ce 
sens mais indiquer que les dispositifs officiels de 
consultation recèlent le potentiel de maximiser la 
participation de la population. L’usage qu’on en 
fait demeure cependant fort variable d’une munici-
palité à l’autre et mériterait d’être étudié plus en 
profondeur pour déterminer les pratiques plus 
profitables pour les citoyens comme pour les 
municipalités. 
 
Les petites municipalités profitent quant à elles 
d’une dynamique différente pour encourager la 
participation des citoyens étant donnée la 
proximité engendrée par la taille de leur 
population. Le même phénomène peut se repro-
duire à l’échelle des quartiers peu populeux dans 
des villes de taille moyenne. La plus faible 
présence de dispositifs formalisés encourageant le 
rôle actif des citoyens, tel qu’observé dans la 
présente étude, ne signifie toutefois pas que la 
participation ou consultation n’a pas cours ni que 
le développement social ne soit pas pris en compte 
par les municipalités. Une recherche10 sur les 
dépenses en développement social démontre bien 
que l’investissement en développement social s’est 
nettement accru entre 2000 et 2006 et ce, pour les 
municipalités de toutes tailles. Certaines munici-
palités de moyenne ou petite taille ont même accru 
leur niveau d’effort de façon plus importante que 
l’ont fait les grandes villes.  
 
L’investissement en développement social 
s’est nettement accru entre 2000 et 2006 et 
ce, pour les municipalités de toutes tailles. 
Certaines municipalités de moyenne ou 
petite taille ont même accru leur niveau 
d’effort de façon plus importante que l’ont 
fait les grandes villes. 
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Ces données reflètent une préoccupation bien 
ancrée chez les élus ou les responsables des 
questions familiales dans les municipalités quant à 
l’offre de services assurant le bien-être des 
citoyens et une qualité de vie favorable au 
développement des familles de leur territoire. Les 
stratégies adoptées à cet effet semblent cependant 
relever plus souvent d’une initiative de l’appareil 
municipal plutôt que de stratégies sollicitant le rôle 
actif des citoyens. On note toutefois que le soutien 
aux initiatives du milieu tempère cette observation 
en laissant place à des stratégies où la concertation 
et le partenariat peuvent être au cœur du 
développement et de l’accès aux services. Il paraît 
toutefois que les plans d’action ne valorisent pas la 
mobilisation des citoyens ou leur participation 
active aux processus de décisions dans une 
perspective favorable au développement social. Il 
s’agit là d’une donnée qui mérite des analyses plus 
approfondies pour la transformer en défi à relever. 
C’est l’optique avec laquelle nous scrutons plus 
avant le potentiel de levier des politiques 
familiales municipales pour aller au-delà des 
constats issus de cette recherche. 
 
3. COMMENT ACCROÎTRE L’EFFET DE LEVIER DES POLITIQUES FAMILIALES 
MUNICIPALES SUR LE DÉVELOPPEMENT SOCIAL EN CONTEXTE MUNICIPAL? 
 
La valorisation des politiques familiales 
municipales comme dispositif de 
développement social municipal est un facteur 
qui accrédite les actions en faveur de la qualité 
de vie et alimente le discours incitant à la 
participation sociale dans les municipalités. 
 
Les politiques familiales municipales repré-
sentent un levier intéressant pour promouvoir le 
développement social d’une communauté. 
Comment les municipalités peuvent-elles accroî-
tre cet effet de levier? Nous ne détenons pas de 
données permettant de vérifier dans quelle 
proportion les mesures annoncées dans les plans 
d’actions issus des politiques familiales muni-
cipales ont été réalisés ni à quel degré elles l’ont 
été. Nous pouvons cependant proposer des 
facteurs facilitant issus des échanges des 
chercheurs avec les élus et les comités soutenant 
la démarche d’élaboration des politiques 
familiales municipales et à partir de l’expérience 
du CAMF qui est engagé dans le développement 
des politiques familiales municipales depuis plus 
de 20 ans. Pour les fins de cet article, trois 
facteurs sont retenus : la valorisation des 
politiques familiales municipales comme struc-
tures intégratrices de développement social, la 
mise en œuvre de dispositifs de suivi soucieux 
de la transversalité entre les politiques et 
l’attribution de ressources nécessaires.  
 
La valorisation des politiques familiales munici-
pales comme dispositif de développement social 
municipal est un facteur qui accrédite les actions 
en faveur de la qualité de vie et alimente le 
discours incitant à la participation sociale dans 
les municipalités. Ceci implique toutefois que le 
conseil municipal accorde de l’importance à ce 
dossier en le confiant à un élu, nommé par le fait 
même responsable des questions familiales 
(RQF), qui fait rapport régulièrement au conseil 
et entretient des liens avec les organisations 
concernées par l’action en faveur des familles. 
En faire une responsabilité officielle donne du 
poids à ce dossier et lui confère une place dans 
les débats au sein des instances politiques et 
administratives municipales. 
 
Pour favoriser la mise en œuvre de tout plan 
d’action, des dispositifs de suivi s’avèrent 
précieux. Dans le cas des politiques familiales 
municipales, on peut penser à faire appel à des 
comités de suivi un peu à la manière des comités 
de pilotage dont l’action a préalablement jalonné 
la démarche d’élaboration des politiques 
familiales municipales. On peut également 
penser à des activités annuelles ou triennales, 
coordonnées par ces comités de suivi, pour 
évaluer l’avancement de l’action en faveur des 
familles et du développement de la qualité de vie 
dans la municipalité. Dans le même esprit, de 
façon à ce que les actions en faveur du 
développement social s’additionnent dans une 
optique transversale, on peut penser à la création 
d’un comité d’harmonisation des mesures au 
sein de l’appareil municipal. Parmi les politiques 
traitant de la dimension sociale du dévelop-
pement municipal, la politique familiale muni-
cipale demeure probablement la plus répandue à 
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ce jour. Selon les milieux s’ajoutent des 
politiques ou planifications en loisir, en vie 
communautaire, en culture ou en développement 
social en soi. L’interface entre ces politiques 
révèle qu’une partie de leurs intentions eu égard 
au développement de la qualité de vie du milieu 
se rejoignent. Le défi est de faire en sorte que les 
intervenants actifs dans chaque dossier coor-
donnent leurs efforts pour que ceux-ci s’addi-
tionnent plutôt que de les voir entrer en 
compétition les uns avec les autres. 
 
Finalement, on ne saurait éviter la question de 
l’investissement. De toute évidence, les actions 
mises en place par les municipalités sont 
tributaires des ressources matérielles, humaines 
et financières dont elles disposent. Celles-ci leur 
donnent les moyens de leurs ambitions. Les 
municipalités dotées de politiques familiales 
municipales expriment d’ailleurs la crainte de ne 
pas pouvoir réaliser autant qu’elles le 
souhaiteraient les mesures élaborées dans leurs 
plans d’actions11. Une partie de l’effort financier 
en développement social relève de la munici-
palité qui a elle-même des choix à effectuer dans 
la préparation du budget. On ne saurait par 
contre oublier que pour actualiser la compétence 
conférée par le législateur aux grandes munici-
palités et MRC, celles-ci auraient besoin de 
moyens financiers accrus de la part des autres 
paliers de gouvernement, ce qu’elles réclament 
de façon récurrente. La participation a elle aussi 
un coût si l’on souhaite qu’elle s’effectue dans 
des conditions qui la rendent réelle et efficiente. 
Il s’agit souvent là d’une dimension occultée 
lors de la préparation de politiques ou de plans 
d’action. L’intention et le discours sont à la 
participation, mais l’on oublie trop souvent 




Au cours des prochaines années, de 
nouvelles politiques familiales municipales 
de deuxième et troisième générations 
verront le jour, ce qui laisse espérer un 
espace démocratique marqué par l’accrois-
sement de la participation citoyenne. 
 
Bien que les politiques familiales municipales 
fassent partie du paysage municipal québécois 
depuis plus de deux décennies, l’expérience 
acquise en la matière demeure relativement 
récente. Cela pourrait expliquer la tendance des 
municipalités à répondre d’abord et avant tout 
aux besoins des familles en offrant de nouvelles 
ressources, en les rendant accessibles ou en en 
faisant la promotion. L’ouverture à la partici-
pation comme élément indissociable du 
développement social passe maintenant davan-
tage dans le discours et commence à faire son 
chemin au sein des plans d’action issus des 
politiques familiales municipales. On note une 
tendance dans les municipalités à mettre 
graduellement en place des mécanismes 
favorables à un apprivoisement mutuel entre 
élus et organisations porteuses d’une tradition 
en ce sens sur leur territoire. Il est certes 
possible de relever le défi de maximiser la 
participation des citoyens si on y met le temps et 
les moyens. Au cours des prochaines années, de 
nouvelles politiques familiales municipales de 
deuxième et troisième générations verront le 
jour, ce qui laisse espérer un espace démo-
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Les politiques publiques visent souvent à 
créer les conditions de démarrage et de 
développement de parcs technologiques et 
scientifiques afin de promouvoir la 
dynamique de l’innovation technologique. 
 
Visant à promouvoir l’attractivité des territoires, 
les politiques économiques reposent en premier 
lieu sur la mise à disposition d’infrastructures 
publiques, susceptibles de favoriser le dévelop-
pement d’investissements privés. Le décideur 
public ambitionne alors de créer les conditions 
permettant de susciter la création et le dévelop-
pement des clusters en vue d’accroître la pro-
ductivité des facteurs de production privés. 
Certes, les politiques publiques visent souvent à 
créer les conditions de démarrage et de dévelop-
pement de parcs technologiques et scientifiques 
afin de promouvoir la dynamique de l’inno-
vation technologique. Il s’agit alors de mettre à 
la disposition des entreprises étrangères les 
ressources adéquates (infrastructures publiques, 
proximité de centres de formation et de recher-
che, etc.) pour favoriser la construction de 
réelles complémentarités productives entre ces 
structures industrielles.  
 
Pour être efficaces, de telles politiques devraient 
favoriser l’implantation des entreprises certes 
diverses mais complémentaires. Elles mettent en 
place des mesures incitatives à l’implantation 
des entreprises étrangères sur un territoire 
aménagé en cluster. Ainsi, le développement 
des clusters s’appuie sur des dynamiques très 
variées, où les phénomènes spontanés et des 
politiques publiques volontaristes interagissent 
selon des formes et en suivant des séquences 
chronologiques très différentes d’un cas à 
l’autre1. 
Relevant d’une démarche volontariste, le pôle 
technologique El-Ghazala constitue une forme 
de territorialisation des activités de production 
et d’innovation technologique dans les télécom-
munications. Créé en 1999, à l’initiative du 
ministère des Technologies de la Commu-
nication, ce parc s’étend sur un site de 60 ha. Le 
choix de sa localisation dans la région d’Ariana 
(Grand Tunis) peut être expliqué de deux 
manières. D’abord, l’accessibilité géographique 
de ce cluster par rapport à des infrastructures 
routières, notamment sa proximité de l’aéroport 
Tunis-Carthage, est une première explication 
sur laquelle s’appuient les décideurs publics. 
Ensuite, il s’agissait de concrétiser les choix 
industriels du gouvernement tunisien en matière 
de télécommunications, et notamment de 
favoriser l’introduction de techniques à fort 
potentiel de développement2. 
 
La concentration de compétences et la 
disponibilité foncière semblent donc avoir 
été des éléments déterminants dans le choix 
de localisation du cluster. 
 
Aussi, ce choix s’est porté sur le site, propriété 
du ministère des Technologies de la Communi-
cation, dans lequel étaient installées, depuis les 
années 1980, l’École Supérieure des Postes et 
des Télécommunications de Tunis (ESPTT)3 et 
l’imprimerie de la poste. La concentration de 
compétences et la disponibilité foncière 
semblent donc avoir été des éléments déter-
minants dans le choix de localisation du cluster. 
 
Les pouvoirs publics jouent donc un rôle 
prépondérant à tous les niveaux de la cons-
truction de ce cluster, et cela, dans un contexte 
politique très centralisé4. Ainsi, leur volonté de 
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procéder à un ancrage territorial d’activités de 
production industrielle en matière de techniques 
et services de communication s’est traduite par 
l’engagement du ministère des Communications 
dans la gestion du projet d’aménagement du 
territoire5. En effet, le ministère a financé 
entièrement le site, du foncier aux bâtiments. Il 
s’est aussi doté de moyens de fonctionnement 
(personnel, réseaux de communication, etc.) et 
de financement à partir de son propre budget. 
Dans ces conditions, le pôle technologique El-
Ghazala est non seulement devenu un lieu où se 
croisent des compétences scientifiques et des 
acteurs industriels, mais aussi un espace au 
service de l’attractivité territoriale.  
Partant de ce constat, le présent article propose 
d’analyser le rôle que peut jouer le cluster El-
Ghazala dans la dynamique du renforcement de 
l’attractivité des entreprises étrangères et donc 
dans leur choix d’implantation. L’enquête 
menée auprès des 8 firmes multinationales6 
installées dans ce parc nous permettra d’iden-
tifier les principaux facteurs d’attractivité spéci-
fiques à ce pôle technologique, spécialisé dans 
l’ingénierie informatique et de télécommu-
nication. Ainsi, nous présentons la source de 
données utilisées pour étudier les facteurs 
d’attractivité du pôle technologique El-Ghazala, 
spécialisé dans le secteur des TIC. Puis, nous 
exposons les résultats relatifs à l’identification 




Dans le cadre de ce travail de recherche, les 
données mobilisées sont issues d’une enquête, 
réalisée en septembre 2009, auprès des firmes 
multinationales installées dans le cluster d’El-
Ghazala. L’objectif de l’enquête consiste à 
identifier les facteurs d’attractivité des entre-
prises étrangères, spécialisées dans le secteur de 
TIC. Le questionnaire a été conçu sur la base 
d’une large revue de littérature théorique7 qui a 
permis d’apprécier les facteurs déterminants de 
la localisation des firmes dans le parc techno-
logique El-Ghazala. L’enquête s’est déroulée 
par des entretiens directs auprès des respon-
sables des entreprises étrangères. L’échantillon 
est composé de 8 firmes multinationales 
implantées dans le pôle technologique. Environ 
60 % de ces entreprises sont d’origine euro-
péenne (principalement la France, l’Italie, 
l’Allemagne et la Finlande). 
 
Étant des entreprises totalement exportatrices, 
elles procèdent à un investissement direct 
étranger de type vertical. Leur investissement 
est principalement réalisé dans deux domaines 
d’activités : le premier s’articule autour des 
services réseaux à valeur ajoutée (produit de 
développement de solutions); le deuxième porte 
sur des activités de conseil et de formation. 
Leurs produits et services sont destinés aux 
marchés étrangers, notamment au marché 
africain. Les informations qualitatives obtenues 
ont permis d’identifier les facteurs d’attractivité 
des entreprises étrangères retenues pour les fins 
de cette étude. 
2. IDENTIFICATION DES PRINCIPAUX FACTEURS D’ATTRACTIVITÉ DU PARC 
TECHNOLOGIQUE EL-GHAZALA 
 
Les résultats de l’enquête font ressortir cinq 
groupes relatifs aux facteurs déterminants de la 
localisation des firmes multinationales dans le 
parc. Premièrement, les facteurs inhérents aux 
externalités pécuniaires sont très importants 
dans la dynamique de localisation des firmes. 
En effet, ils renvoient en dehors de la demande 
locale à l’ensemble des facteurs qui contribuent 
à réduire les coûts de production à savoir : 
marché potentiel important localement, main-
d’œuvre qualifiée, proximité aux sous-traitants 
et fournisseurs, infrastructures spécifiques à 
l’entreprise et infrastructures routières. Deuxiè-
mement, les facteurs liés aux externalités de 
réseaux dont bénéficie le site El-Ghazala. Il 
s’agit d’un lieu économiquement privilégié où 
les firmes pourront bénéficier des rappro-
chements et des interactions avec les acteurs 
situés sur ce même site. Ainsi, quatre 
variables sont incluses dans ces facteurs (réseau 
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d’affaires importants, proximité aux écoles et/ou 
universités, proximité de technopoles, réseaux 
TIC). Troisièmement, les facteurs liés aux 
aménités urbaines  qu’offre le territoire 
d’accueil en matière de qualité de vie. 
 
Quatrièmement, les facteurs personnels d’atta-
chement au territoire des dirigeants de la firme 
auraient pu dicter la décision d’implantation au 
sein du site El Ghazala (appartenance au terri-
toire, réseau familial local, contact avec les élus 
locaux et climat politique et social).  
 
Enfin, les aides et subventions à la localisation 
constituent des facteurs non négligeables. Bien 
que le pôle ne bénéficie pas des incitations 
propres aux trois zones d’encouragement au 
développement régional prévu par le code des 
investissements, les entreprises qui y sont 
implantées bénéficient d’une exonération d’im-
pôts pendant les cinq premières années de leur 
activité8. Cette faible incitation peut constituer 
une menace de délocalisation de ces firmes, car 
l’État offre des subventions aux entreprises en 
fonction du type de zone d’encouragement au 
développement régional (premier groupe, 
second groupe ou zone prioritaire). On estime 
toutefois que l’impact des subventions pourrait 
dépendre de l’importance des externalités de 
réseau qu’offre la technopole qui s’attend à ce 
que les décisions de localisation puissent être 
dictées par d’autres considérations. On pense, 
entre autres, aux externalités de réseaux et aux 
externalités pécuniaires.  
 
À part les infrastructures routières, les 
autres facteurs d’attractivité territoriale 
inhérents aux externalités pécuniaires ne 
semblent pas être négligeables dans les 
décisions d’implantation des firmes. En 
effet, la main-d’œuvre qualifiée est le 
facteur le plus attractif, suivi de la 
proximité aux sous-traitants. 
 
À part les infrastructures routières, les autres 
facteurs d’attractivité territoriale inhérents aux 
externalités pécuniaires ne semblent pas être 
négligeables dans les décisions d’implantation 
des firmes. En effet, la main-d’œuvre qualifiée 
est le facteur le plus attractif, suivi de la 
proximité aux sous-traitants, tel qu’illustré au 
graphique 1. 
Graphique 1 : Impact des facteurs liés aux externalités pécuniaires sur la localisation des 
entreprises étrangères dans le cluster 
 
En outre, la taille du marché constitue un facteur 
déterminant de localisation pour 55 % des entre-
prises étrangères enquêtées. Dans ce cadre, le 
cluster El-Ghazala se définit par ses perfor-
mances à l’exportation des produits et services 
liés aux techniques de télécommunication, 
principalement à destination du marché régional 
et arabe (Maroc, Afrique francophone, Syrie, 
Jordanie), mais également des marchés améri-
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Les facteurs liés aux aménités culturelles et de 
loisirs et d’attachement personnels au territoire 
ne semblent pas être très déterminants dans les 
décisions d’implantation (Graphique 2). En 
effet, les responsables des entreprises étran-
gères, installées au parc El-Ghazala, considèrent 
que leur appartenance au territoire ne constitue 
pas un facteur très important de choix 
d’implantation. Toutefois, ils estiment que le 
contact avec les élus locaux et le climat 
politique et social est très décisif dans le choix 
d’implantation de 85 % des firmes 
multinationales. 
Graphique 2 : Importance des facteurs liés aux aménités culturelles et d’attachement personnel au 
territoire dans le choix d’implantation 
 
La firme multinationale Alcatel offre aux 
entreprises locales sa plate-forme 
équipement, afin qu’elles puissent assurer 
le développement des services à valeur 
ajoutée (SMS ou MMS). 
 
Les facteurs liés aux externalités de réseau 
semblent plus déterminants dans le choix d’im-
plantation par rapport aux autres facteurs 
(Graphique 3). La plupart des firmes accordent 
une importance moyenne aux facteurs leur 
permettant de bénéficier des rapprochements et 
des interactions avec les acteurs situés sur ce 
même site (entreprises, universités, adminis-
tration, réseau TIC). D’ailleurs, plusieurs entre-
prises affirment avoir des synergies avec les 
entreprises de leurs entourages. À titre d’illus-
tration, la firme multinationale Alcatel offre aux 
entreprises locales sa plate-forme équipe-ment, 
afin qu’elles puissent assurer le dévelop-pement 
des services à valeur ajoutée (SMS ou MMS). 
Le reste, soit 25 %, développe des synergies 
avec la totalité des entreprises.  
Les synergies avec les universités et la 
proximité à la technopole sont aussi des facteurs 
très attractifs pour des entreprises. Les synergies 
portent essentiellement sur le développement 
des contrats de coopération avec les universités 
du pôle, en offrant notamment des stages aux 
étudiants dans le cadre de leur projet de fin 
d’études ou de master. Les entreprises 
participent aussi à l’encadrement de thèse au 
sein des universités. Ces synergies répondent 
donc plus aux besoins en main-d’œuvre 
qualifiée des firmes multinationales (en 
sélectionnant les meilleurs ingénieurs à recruter) 
qu’au développement des externalités de 
connaissance. 
 
Les synergies portent essentiellement sur le 
développement des contrats de coopération 
avec les universités du pôle, en offrant 
notamment des stages aux étudiants dans le 
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Graphique 3 : Impact des facteurs inhérents aux externalités de réseaux dans le choix 
d’implantation des firmes étrangères 
 
Tel que présenté au graphique 4, les aides ont un 
réel effet incitatif sur la localisation des entre-
prises. En effet, pour la moitié des entreprises 
étudiées, les aides ont contribué à leur décision 
d’implantation au sien du site El Ghazala. Les 
subventions constituent le facteur le moins 
attractif dans leur choix de localisation. D’ail-
leurs, aucune firme n’a cherché à délocaliser 
vers une autre région leur offrant des subven-
tions intéressantes. 
 
Graphique 4 : Contribution des incitations fiscales dans la décision d’implantation 
 
Le processus de création et de développement 
du parc technologique El-Ghazala s’appuie donc 
essentiellement sur des économies d’agglo-
mération (réseau d’affaire important, proximité 
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sous-traitants et fournisseurs, main-d’œuvre qualifiée). 
CONCLUSION  
 
La politique des clusters consiste à attirer 
des groupes industriels, considérés comme 
les vecteurs essentiels des transferts de 
compétences, dans des secteurs d’activités 
pointus. 
 
Lancée en Tunisie en 1999, la politique des 
clusters consiste à attirer des groupes 
industriels, considérés comme les vecteurs 
essentiels des transferts de compétences, dans 
des secteurs d’activités pointus. Elle permet 
aussi d’intensifier les fertilisations croisées entre 
les structures de recherche, les institutions 
d’enseignement et l’industrie et de favoriser 
l’émergence de projets innovants, créateurs de 
valeur ajoutée et d’emploi.  
 
C’est bien dans cette perspective que le 
processus de création du pôle El-Ghazala, dédié 
aux techniques de l’information et de la 
communication, a été impulsé. Certes, la 
création de ce cluster a permis de favoriser 
l’attraction des entreprises d’origines exté-
rieures. Il offre un environnement favorable à 
l’accueil d’entreprises spécialisées (bassin 
d’emploi  offrant une main-d’œuvre qualifiée, 
compétences scientifiques et techniques de 
rayonnement international, infrastructures et 
circuits de financement, proximité aux sous-
traitants et fournisseurs, etc.). Il sert aussi de 
plate-forme à l’émergence et le développement 
de projets innovants. 
 
Enfin, le cluster crée un effet d’image, fondé sur 
l’existence et la promotion d’une offre 
territoriale différenciée qui peut susciter un 
intérêt spontané auprès des acteurs extérieurs. À 
son tour, l’afflux des entreprises extérieures 
peut renforcer l’attractivité du cluster à travers 
des effets de dynamique d’agglomération. En 
effet, elles contribuent à intégrer le pôle 
technologique dans des réseaux internationaux 
de partenariats et de circulation des savoirs, des 
échanges de financement et des compétences, 
mais aussi elles interviennent dans la diffusion 
des savoir-faire et des capacités d’innovations 
dans des secteurs d’activités stratégiques. Ce qui 
justifie ainsi le lancement de politiques d’attrac-
tivités actives destinées à promouvoir le cluster 
auprès des partenaires étrangers potentiels. 
 
Toutefois, des réserves peuvent être prononcées 
concernant les politiques d’attractivité des 
clusters. En effet, beaucoup d’investissements 
étrangers sont réalisés dans le seul but, par 
exemple, d’accéder à un avantage comparatif en 
main-d’œuvre qualifiée sans pour autant générer 
des effets d’agglomération positives (faible 
voire absence de réseaux de collaboration entre 
firmes étrangères - instituts de recherche - 
universités et les firmes domestiques). Dans ce 
contexte, et dans leurs politiques de promotion 
et développement des clusters, les décideurs 
politiques tunisiens sont conduits à articuler 
fortement les politiques de développement 
endogène des clusters en permettant aux 
entreprises étrangères de renforcer les éco-
nomies d’échelle dans la création de connais-
sance. Aussi, leur politique de développement 
des clusters devraient promouvoir davantage les 
capacités scientifiques et technologiques des 
acteurs locaux, porteurs de projets innovants, en 
rapprochant les instituts de recherche, les 
universités et les grandes firmes technologiques. 
De telles politiques permettraient au cluster de 
devenir un lieu d’accueil privilégié des activités 
innovantes et de R&D des entreprises 
étrangères.■ 
 
Leur politique de développement des 
clusters devraient promouvoir davantage 
les capacités scientifiques et technologiques 
des acteurs locaux, porteurs de projets 
innovants, en rapprochant les instituts de 
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Les produits du terroir sont en effet 
théoriquement des produits répondant à 
des cahiers des charges stricts, mais 
nombreux sont les producteurs industriels 
ou artisanaux qui utilisent le label 
« terroir » de manière parfois abusive pour 
mieux commercialiser leurs produits. 
 
Depuis plusieurs années, les produits agroali-
mentaires de niche (tels que les produits 
régionaux, artisanaux, fermiers ou traditionnels) 
connaissent un engouement certain au Québec. 
Grâce au soutien des médias traditionnels1 ou 
numériques2, ces produits sont de plus en plus 
recherchés par les consommateurs, à la fois pour 
leur qualité (ils sont perçus comme plus naturels 
et donc meilleurs pour la santé), pour leur goût, 
mais également pour leur symbolisme, ces 
produits étant pour les individus une manière 
d’affirmer leur identité régionale, culturelle et 
sociale3. Bien que ce marché des produits 
agroalimentaires de niche soit présenté généra-
lement comme un « tout » ou un ensemble 
homogène, force est de constater qu’il recouvre 
des réalités diverses parmi lesquelles les 
produits du terroir offrent un exemple probant. 
Les produits du terroir sont en effet théori-
quement des produits répondant à des cahiers 
des charges stricts, mais nombreux sont les 
producteurs industriels ou artisanaux qui utili-
sent le label « terroir » de manière parfois abu-
sive pour mieux commercialiser leurs produits. 
La confusion qui en découle, à la fois pour les 
professionnels de l’agroalimentaire et pour les 
consommateurs, peut fortement nuire à la 
promotion de ces produits et de manière géné-
rale à l’économie des terroirs. Il est donc 
aujourd’hui essentiel de mieux définir ce que 
sont les produits du terroir, de mieux com-
prendre la réalité de ce marché (catégories de 
produits, profil des consommateurs) et la per-
ception des consommateurs à leur égard pour 
contribuer à leur différenciation et ainsi à leur 
essor. Cette étude présente donc les premiers 
résultats d’une recherche universitaire4 ayant eu 
pour objectif de dresser un premier état des 
lieux du marché des produits agroalimentaires 
du terroir au Québec (catégories de produits et 
profil type des consommateurs). Elle s’appuie 
sur l’étude documentaire d’une centaine de 
sources d’information, puis sur une recherche 
qualitative basée sur des entrevues réalisées 
auprès de quatorze experts du secteur des pro-
duits agroalimentaires du terroir au Québec. 
Dans un premier temps, une définition des 
produits du terroir sera proposée ainsi qu’une 
clarification du processus de certification actuel-
lement en cours dans la province. Dans un 
second temps, après que la méthodologie 
employée ait été clarifiée, les principaux ré-
sultats de la recherche seront exposés. Fina-
lement, nous conclurons sur son intérêt pratique 
pour des recherches ultérieures visant une meil-
leure connaissance et promotion des produits du 
terroir au Québec. 
 
Il est donc aujourd’hui essentiel de mieux 
définir ce que sont les produits du terroir, 
de mieux comprendre la réalité de ce 
marché (catégories de produits, profil des 
consommateurs) et la perception des 
consommateurs à leur égard pour 
contribuer à leur différenciation et ainsi à 
leur essor. 
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1. DÉFINITION DES PRODUITS DU TERROIR ET PROCESSUS DE CERTIFICATION 
 
1.1 Les cinq caractéristiques des produits du 
terroir au Québec 
Bien que Solidarité Rurale du Québec ait re-
censé en 20025 soixante-treize produits du terroir 
agroalimentaire, forestier, minéral ou végétal, il 
n’existe actuellement pas de définition consen-
suelle de la notion de « produit du terroir » au 
Québec. Selon les sources documentaires 
consultées ou les organismes publics et asso-
ciatifs qui souhaitent établir un cadre qui les 
régirait, les définitions diffèrent. Toutefois, la 
confrontation de trois définitions émanant d’or-
ganismes publics notables (Conseil des Appel-
lations Réservées et des Termes Valorisants 
(CARTV)6; Groupe de travail sur les appel-
lations réservées et les produits du terroir 
mandaté par le ministère de l’Agriculture, des 
Pêcheries et de l’Alimentation du Québec 
(MAPAQ); ministère des Affaires municipales, 
des Régions et de l'Occupation du territoire du 
Québec) a permis d’identifier cinq caractéris-
tiques communes (citées dans les définitions 
consultées) qui illustrent le caractère distinctif 
des produits du terroir au Québec : la zone géo-
graphique, les facteurs naturels, les facteurs hu-
mains, la tradition et le temps, la 
différenciation7. 
 
Le produit du terroir est intrinsèquement 
issu d’une zone ou d’un territoire 
géographique délimité qui présente des 
facteurs naturels (exemples : climat, sol) et 
humains spécifiques (savoir-faire local tel 
que le mode de transformation d’un 
produit par exemple). De surcroît, il est 
élaboré selon un procédé ancré dans 
l’histoire des habitants dudit territoire 
(datant d’au moins une génération) et 
transmis « de père en fils ». 
 
Selon ces caractéristiques, le produit du terroir 
est intrinsèquement issu d’une zone ou d’un 
territoire géographique délimité qui présente des 
facteurs naturels (exemples : climat, sol) et 
humains spécifiques (savoir-faire local tel que le 
mode de transformation d’un produit par exem-
ple). De surcroît, il est élaboré selon un procédé 
ancré dans l’histoire des habitants dudit territoire 
(datant d’au moins une génération) et transmis 
« de père en fils » (tradition). Enfin, consé-
quemment, la différenciation illustre le fait que 
le produit du terroir est unique ou particulier 
dans le sens où il ne pourrait être produit nulle 
part ailleurs et est donc non reproductible dans 
une autre zone géographique distincte de son 
origine. Pour être nommé et reconnu comme tel, 
un produit du terroir devrait donc cumuler ces 
cinq spécificités. 
 
1.2 La certification et la labellisation des 
produits du terroir au Québec 
En avril 1996, le Québec se dote d’une loi sur 
les appellations réservées pour permettre 
d’octroyer de manière discriminante une certifi-
cation (les Appellations d’origine (AO) et les 
Indications Géographiques Protégées (IGP)) à 
des produits présentant des caractéristiques pro-
pres les différenciant de manière significative. 
Pour engager réellement la mise en place de ces 
dispositions (aucune appellation d’origine ou 
indication géographique protégée n’ayant été 
décernée suite à cette réglementation de 1996), 
une nouvelle loi est adoptée en avril 2006 
portant cette fois sur les appellations réservées et 
les termes valorisants. Le CARTV est alors créé 
et a la responsabilité de veiller à la mise en place 
de ce processus de certification en décernant les 
signes officiels d’identification de la qualité et 
de l’origine du produit (les appellations réser-
vées, objet de la loi) qui, au Québec, peuvent 
prendre quatre formes particulières : l’appel-
lation biologique, l’attestation de spécificité, 
l’appellation d’origine (AO) et l’indication 
géographique protégée (IGP). Parmi ces quatre 
formes de certification, les appellations d’origine 
et les indications géographiques protégées 
adossées à un cahier des charges publiques 
portant sur les caractéristiques du produit et ses 
conditions et zones de production, sont 
clairement positionnées comme « relatives au 
lien avec un terroir », mais l’usage de la 
dénomination « produit du terroir » demeure non 
encadré d’un point de vue légal. L’examen 
attentif des définitions respectives des 
appellations d’origine et des indications 
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géographiques protégées montre de plus que ces 
dernières recouvrent très peu (IGP) ou seulement 
partiellement (AO) les cinq caractéristiques clés 
identifiées dans la littérature comme typiques 
des produits du terroir, ouvrant donc encore une 
fois la voie à un usage parfois abusif de la 
dénomination « terroir » (Tableau 1). En mars 
2009, la première indication géographique 
protégée est décernée à l’agneau de Charlevoix, 
mais cette expérience demeure cependant 
unique. La réglementation en vigueur et son 
application encadrent donc actuellement peu les 
produits du terroir au Québec. 
 
En mars 2009, la première indication 
géographique protégée est décernée à 
l’agneau de Charlevoix, mais cette 
expérience demeure cependant unique. La 
réglementation en vigueur et son 
application encadrent donc actuellement 
peu les produits du terroir au Québec. 
 
 
Tableau 1 : Les appellations réservées au Québec relatives au lien avec le terroir 
2. CLASSIFICATION DES PRODUITS DU TERROIR ET PROFIL DES CONSOMMATEURS 
 
Bien que le marché des produits du terroir au 
Québec soit estimé à deux milliards de dollars et 
près d’un million et demi de consommateurs11, 
nous ne disposons à ce jour que de très peu 
d’informations pour décrire la diversité des 
produits constituant ce marché et mieux cerner 
le profil du consommateur « type » de ces 
produits. En effet, les recherches antérieures 
nous apprennent seulement que les produits du 
terroir au Québec12 peuvent être classés en six 
catégories (poissons et crustacés, fromages, 
boissons alcoolisées et non alcoolisées, viandes, 
boulangerie et pâtisseries, autres produits trans-
formés). Par ailleurs, selon une étude réalisée en 
199913, deux variables caractérisent la relation 
que l’individu entretient avec les produits du 
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terroir : la position socioculturelle (soit l’âge - 
sachant que l’individu qui s’intéresse aux 
produits du terroir a entre 35 et 54 ans - et le 
sexe - plutôt féminin) ainsi que la position 
territoriale (zone urbaine ou rurale). Étant donné 
le peu de connaissances dans ce domaine, cette 
étude portant sur les catégories de produits 
agroalimentaires du terroir au Québec et sur le 
profil du consommateur de ce marché au 
Québec s’avère d’une grande actualité. 
 
2.1 Méthodologie de la recherche 
Dans un premier temps, nous avons recherché 
puis analysé des documents pertinents à notre 
recherche selon les critères suivants : 1) le 
thème central du document devait être en lien 
avec les produits du terroir ou un thème 
connexe proche (par exemple, les « appellations 
d’origine »); 2) le document devait faire 
mention d’informations en lien avec les 
objectifs de la recherche (notamment les 
catégories ou typologies des produits, le profil 
du consommateur). Nous avons ainsi recensé 
puis étudié cent documents dont l’origine était 
la suivante : 29 % issus des médias grand public 
(presse et émissions télévisées), 16 % produits 
par les acteurs clés de la filière (production, 
transformation, distribution, agro-tourisme), 
14 % issus de centres de recherche spécialisés 
(en majorité universitaires), 12 % provenant de 
la presse professionnelle du secteur (détaillants, 
HRI14, producteurs agricoles), 11 % des minis-
tères, organismes publics et groupes de travail 
en lien avec le secteur agroalimentaire, 8 % de 
cabinets d’études ou de consultants spécialisés, 
6 % d’organismes de développement et de 
promotion du secteur (province et régions) et 
4 % de coalitions ou autres associations (de 
consommateurs ou de développement rural et 
agricole). Ces documents de source et de nature 
diverses (articles de presse, mémoires, études, 
rapports et articles scientifiques) ont fait l’objet 
d’une analyse selon une grille unique (liste des 
classifications possibles, commune à toutes les 
sources et à tous les types de documents, liste 
des variables possibles pour qualifier le 
consommateur type). Par la suite, des dénom-
brements ont été opérés pour identifier le 
nombre de fois où une classification ou une 
variable qualifiante était relevée dans les docu-
ments à l’étude. Ce type d’analyse nous a donc 
permis de relever, non seulement les types de 
classification des produits utilisés ou les 
variables qualifiantes du consommateur (selon 
l’occurrence de l’information), mais également 
leur importance relative. 
 
Dans un second temps, nous avons sollicité 
quatorze experts du secteur des produits 
agroalimentaires du terroir au Québec par le 
biais d’entrevues individuelles téléphoniques 
afin d’obtenir leur propre vision du marché (leur 
catégorisation et leur définition du profil type du 
consommateur, et ce de manière spontanée). 
Leurs avis et commentaires ont ensuite été 
recueillis sur les informations synthétisées à 
l’issue de l’étape précédente (divergences et 
convergences éventuelles). Ces entrevues d’une 
durée moyenne de 80 minutes ont permis 
d’interroger des personnes d’expérience (86 % 
des répondants ont plus de 10 ans d’expérience 
dans le secteur) issues pour l’essentiel de la 
production, de la transformation, de l’agrotou-
risme, de la distribution et du milieu des 
associations ou coalitions, permettant ainsi une 
représentation équilibrée de la diversité des 
acteurs intervenant dans le secteur. Une analyse 
par résumé a été effectuée pour faire ressortir la 
diversité et la richesse des points de vue des 
répondants.  
 
Nous présenterons dans les paragraphes qui 
suivent, pour les catégories de produits et le 
profil type des consommateurs, les résultats 
principaux des deux étapes de cette recherche. 
 
2.2  Catégories de produits 
L’analyse documentaire fait émerger quatre 
modèles de référence pour la classification des 
produits agroalimentaires du terroir : 
 
 selon la matière première de base du produit 
seulement (le bleuet, la viande d’agneau, etc.); 
 selon le mode de préparation et de commercia-
lisation (ou mise en marché) seulement (la confiture 
ou le pâté); 
 selon la région dont est issu le produit seulement 
(par exemple les produits du Lac-St-Jean);  
 selon un mélange de deux ou des trois 
classifications précédentes. 
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L’analyse confirme donc l’existence dans 
l’absolu de sept catégories potentielles, tel 
qu’illustré à la figure 1. 
 




Les tableaux 2 et 3 présentent les résultats des 
classifications selon deux de ces trois critères (la 
matière première et le mode de prépara-
tion/commercialisation). La classification selon 
la région, très présente dans la littérature con-
sultée, mentionne tantôt une région adminis-
trative, tantôt une région touristique ou un terri-
toire historique, parfois une zone territoriale aux 
contours flous, rendant ainsi la synthèse difficile 
et artificielle. Cette dernière classification ne 
sera pas dans cet article. 
 
 















Catégories Sous-catégories Importance relative15 
Fruits Petits fruits et baies (sauvages ou cultivés), pommes, autres fruits 33% 
Viandes et œufs 
Volailles et gibiers à plume, agneau, chèvre et brebis, 
animaux exotiques, bœuf, porc et veau, races anciennes 
(ou patrimoniales), œufs, autres viandes 
33% 
Légumes Légumes rares ou anciens, autres légumes 13% 
Poissons et fruits de mer Poissons, fruits de mer, autres 11% 
Plantes sauvages, fines herbes 
et fleurs comestibles 
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Tableau 3 : Classification selon le mode de préparation et commercialisation 
 
 
De manière spontanée (sans qu’aucune catégori-
sation ne leur soit à priori proposée), les experts 
en entrevue indiquent que les produits du terroir 
peuvent être catégorisés comme suit : 
 
 les grandes familles de produits agroalimen-
taires : fruits et légumes, viandes, produits 
carnés et poissons, fromages et produits laitiers, 
boissons et produits alcoolisés (catégories citées 
par 71 % des experts); 
 le degré de transformation : produits trans-
formés ou non (21 % des experts); 
 le mode de fabrication : produits artisanaux et 
industriels (14 % des experts); 
 la région de production (14 % des experts).  
 
Ainsi, l’analyse des entrevues révèle que, même 
si les experts ne mentionnent pas spontanément 
toutes les catégories issues de l’étude documen-
taire et synthétisées dans les tableaux 2 et 3, ils 
présentent une catégorisation similaire. En effet, 
leur classification par « grandes familles de 
produits agroalimentaires » rejoint la catégori-
sation selon la matière première et le mode de 
préparation/transformation; la classification par 
« degré de transformation » rejoint le mode de 
préparation/commercialisation et celle par 
« région de production », le territoire. La 
dichotomie « artisanal/industriel » est en 
revanche originale. Invités à s’exprimer sur le 
réalisme16 et la pertinence17 de la classification 
issue de l’étude documentaire, les répondants 
ont majoritairement souligné qu’elle reflétait 
bien la réalité du marché (elle est réaliste), mais 
ils proposent une autre lecture (catégorisation 
pertinente) de la spécificité des produits du 
terroir au Québec (Tableau 4). 
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Tableau 4 : Réalisme et pertinence des critères de classification des produits du terroir (entrevues 
avec les experts) 
 
 
Pour eux, en effet, la référence au territoire est 
incontournable car le produit du terroir se définit 
avant tout par rapport à une zone géographique 
délimitée. Le territoire est donc une classifi-
cation fondamentale constituant le socle de la 
définition et donc de la typologie des produits du 
terroir. Le mode de transformation/préparation 
serait le critère de seconde importance pour son 
lien avec le savoir-faire humain, la culture, 
l’histoire et le patrimoine qui caractérisent 
également les produits du terroir. Enfin pour 
eux, la matière première faisant partie effecti-
vement du produit, sans toutefois en assurer la 
spécificité, serait le critère de troisième ordre à 
considérer. Ces conclusions nous amènent donc 
à proposer une solution alternative à la 
classification des produits du terroir selon les 
résultats combinés de l’étude documentaire et 
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2.3 Profil type des consommateurs 
L’analyse documentaire fait ressortir un profil 
type du consommateur de produits du terroir 
selon deux grandes familles de critères : 1) des 
critères comportementaux et majoritairement 
recensés dans les documents analysés (impor-
tance relative de 83 % sur l’ensemble des cri-
tères identifiés dans l’étude); 2) des critères 
sociodémographiques.  
 
Ce profil type de consommateurs est présenté 
dans la première colonne du tableau 5. 
 
Tableau 5 : Profil type du consommateur de produits agroalimentaires du terroir 
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Les experts reconnaissent dans ces critères leur 
propre perception du marché mais en contestent 
également certains aspects (les 2ee et 3e colonnes 
du tableau 5 présentent respectivement le 
pourcentage d’experts en accord avec les critères 
recensés et leurs commentaires principaux). Ces 
points de convergence et de divergence sont 
exposés ci-dessous. 
 
Le consommateur type recherche 
l’authenticité, le goût et la saveur des 
produits (plus encore que la qualité). Il est 
préoccupé par la provenance et l’origine 
des aliments et leur profil « santé ». Il est 
gourmand, gourmet, épicurien, hédoniste 
et curieux, et cherche à expérimenter des 
produits nouveaux. 
 
Selon les experts, le consommateur type 
recherche l’authenticité, le goût et la saveur des 
produits (plus encore que la qualité). Il est 
préoccupé par la provenance et l’origine des 
aliments et leur profil « santé ». Il est gourmand, 
gourmet, épicurien, hédoniste et curieux, et 
cherche à expérimenter des produits nouveaux. 
Le consommateur type est très éduqué et cultivé, 
urbain et plutôt aisé (car ces produits sont perçus 
comme étant plus chers que les produits 
agroalimentaires usuels) et donc travailleur à 
temps plein. 
 
En revanche, la préoccupation écologiste, la 
protection de l’environnement et, dans une 
moindre mesure, l’agrotourisme ne sont pas des 
facteurs aussi déterminants dans son profil que 
les précédents. Les experts nuancent également 
l’affirmation selon laquelle le consommateur 
serait plutôt « une consommatrice » (ils 
constatent une évolution vers une répartition 
autant masculine que féminine) et qu’il serait 
âgé de 35 à 44 ans (ils pensent que cette tranche 
d’âge devrait absolument être élargie aux 
« baby-boomers » plus vieux et aux clientèles 
plus jeunes comme les étudiants). Ils contestent 
également l’affirmation selon laquelle il serait 
seulement francophone.  
 
La vision spontanée des experts quant au 
consommateur type de produits du terroir est 
exposée au tableau 6. Elle est cohérente avec 
leurs critiques et commentaires exposés 
précédemment. 
 
Tableau 6 : Profil type du consommateur des produits du terroir au Québec 
(vision spontanée des experts interrogés) 
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CONCLUSION 
 
Cette recherche exploratoire a permis de 
mieux cerner la définition des produits 
agroalimentaires du terroir au Québec, 
leurs caractéristiques distinctives, les 
classifications possibles et le profil type du 
consommateur de ces produits. 
 
Cette recherche exploratoire a permis de mieux 
cerner la définition des produits agroali-
mentaires du terroir au Québec, leurs 
caractéristiques distinctives, les classifications 
possibles et le profil type du consommateur de 
ces produits. Les connaissances aussi élaborées 
sur les catégories de produits, du profil 
comportemental et sociodémographique des 
consommateurs permettront sans aucun doute de 
réaliser d’autres recherches avec des bases plus 
solides. Par exemple, ces données nous 
permettront de construire, soit des plans 
d’expérience pertinents (par exemple selon 
toutes les catégories de produits du terroir 
représentatives du marché dans son ensemble), 
soit des échantillons représentatifs des 
consommateurs de ces produits (par exemple 
selon une méthode d’échantillonnage empirique, 
selon la méthode des quotas). 
 
Toutefois, l’approche utilisée (étude documen-
taire et qualitative) limite la généralisation des 
données obtenues. Les résultats représentent 
bien la réalité du marché (car ils ont été recensés 
dans la documentation et cités par les experts), 
mais l’approche utilisée ne permet pas de 
conclure définitivement sur leur importance 
relative. Il conviendra donc, dans des recherches 
futures quantitatives (par questionnaire auprès 
d’un échantillon représentatif de la population 
québécoise) de mesurer par exemple les 
variables comportementales et sociodémogra-
phiques relevées. 
 
Le projet de recherche à l’origine de cette étude 
exploratoire4, sur la base de ces données, 
s’intéressera désormais à la perception par les 
consommateurs des produits du terroir au 
Québec. Notamment, en référence au concept de 
« valeur perçue » (« une évaluation globale par 
le consommateur de l’utilité d’un produit basée 
sur les perceptions de ce qui est reçu et de ce qui 
est donné18), il tentera d’établir quantitativement 
la nature et l’importance relative des bénéfices 
perçus (liés à la qualité du produit, à la 
satisfaction personnelle ressentie de contribuer 
au développement de sa communauté, par 
exemple) recherchés dans l’achat et la consom-
mation de ces produits. Il pourra également 
étudier les effets de l’apposition d’une 
certification au produit du terroir (par exemple 
un label) sur cette perception. L’enrichissement 
de la connaissance relative à ce marché 
permettra aux producteurs de mieux valoriser 
leurs produits et donc de contribuer effecti-
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Microfinance et développement de l’entrepreneuriat 
 
Ruphin Ndjambou, D. Sg 






La microfinance désigne les dispositifs 
permettant d’offrir des crédits de faible 
montant « microcrédits » à des familles 
pauvres pour les aider à conduire des 
activités productives ou génératrices de 
revenus leur permettant ainsi de 
développer leurs très petites entreprises. 
 
La microfinance désigne les dispositifs 
permettant d’offrir des crédits de faible montant 
« microcrédits » à des familles pauvres pour les 
aider à conduire des activités productives ou 
génératrices de revenus leur permettant ainsi de 
développer leurs très petites entreprises. Depuis 
quelques décennies, elle est au carrefour de 
toutes les politiques de développement des 
nations, tant celles du Nord que du Sud. Elle 
semble avoir acquis, ces deux dernières 
décennies, une emprise dont l’impact paraît 
irréversible. En 1998, l’Assemblée Générale des 
Nations Unies a proclamé l’année 2005, année 
internationale du microcrédit. Cet intérêt pour la 
microfinance a favorisé le développement des 
systèmes financiers décentralisés (SFD) qui 
s’adressent essentiellement aux demandeurs de 
crédits, exclus du système bancaire traditionnel. 
 
Les résultats obtenus dans le développement de 
nombreuses micro-entreprises par la Grammen 
Bank créée en 1974 par le Nobel Muhammad 
Yunus, l’appui des Nations Unies et d’autres 
organismes internationaux ont contribué à la 
naissance un peu partout et même en Afrique 
des SFD avec les Institutions de Microfinance 
(IMF). Selon la Commission Bancaire de 
l’Afrique Centrale (COBAC), les institutions de 
microfinance sont des entités agréées qui, 
n’ayant pas de statut de banque ou établissement 
financier, pratiquent à titre habituel des 
opérations de crédit et/ou de collecte de 
l’épargne et offrent des services financiers 
spécifiques au profit des populations évoluant 
pour l’essentiel en marge du circuit bancaire 
traditionnel. Les institutions de microfinance 
semblent jouer un rôle capital dans le dévelop-
pement de l’entrepreneuriat en Afrique. L’entre-
preneuriat est ici défini comme étant le pro-
cessus de réalisation de projets, de perception 
d'opportunités et d'imagination de façon à 
répondre à un besoin avant que d'autres ne le 
fassent. Au Cameroun, par exemple, les micro-
crédits représentent 26 % du montant total des 
prêts accordés aux femmes et 5 % de l’enve-
loppe globale contribue au développement de 
l’entrepreneuriat corporatif1. Les institutions de 
microfinance couvrent l’encours de prêts en 
Afrique Centrale et Orientale, alors que la 
moyenne africaine est de 96 %2.  
 
Le Gabon est confronté à des difficultés de 
deux ordres : les handicaps non levables 
(faible population et étroitesse de marché) 
et les handicaps levables (problèmes 
techniques, de financement et de gestion). 
À cela s’ajoutent, désormais, la précarité, 
la pauvreté ambiante par l’exclusion, la 
fragilité des revenus. 
 
Dans l’Eldorado de l’Afrique centrale, les 
choses semblent être différentes. Le Gabon est 
confronté à des difficultés de deux ordres : les 
handicaps non levables (faible population et 
étroitesse de marché) et les handicaps levables 
(problèmes techniques, de financement et de 
gestion)3. À cela s’ajoutent désormais la préca-
rité, la pauvreté ambiante par l’exclusion, la 
fragilité des revenus. Dans un tel contexte, nous 
pensons qu’en mettant en place des produits 
financiers innovants propices à la réduction de 
l’exclusion, la microfinance pourrait être consi-
dérée comme un outil ou un instrument de 
développement de l’entrepreneuriat au Gabon. 
  
Organisations & territoires (2010) 54 Volume 19, no 3 
C’est dans cette optique que cet article propose 
un cadre théorique pour mieux comprendre 
l’impact de la microfinance sur l’entrepre-
neuriat. Quelques résultats empiriques seront 
aussi présentés en vue de tester la validité du 
modèle à la base de cette étude. 
 
1. LE LIEN ENTRE MICROFINANCE ET ENTREPRENEURIAT 
 
1.1 Théories relatives à la microfinance 
La revue de la littérature fait état de typologies 
de théories explicatives du phénomène de 
microfinance à savoir les théories contrac-
tualistes et les théories de la gouvernance. Pour 
les théoriciens contractualistes, le contrat qui se 
noue entre les individus est un mode de 
coordination de l’activité économique alternatif 
au marché. En Afrique, en particulier, ce type de 
contrat trouve sa genèse dans le refus des 
banques commerciales à financer les micro-
entrepreneurs. Face à cet obstacle majeur, ces 
derniers ont dû recourir à des sources de 
financement informelles (tontine, djangui, ban-
quiers ambulants) fondées sur des relations 
personnelles fortes et caractérisées par une très 
grande souplesse dans les transactions finan-
cières à court terme4. Les facteurs de succès de 
ces activités ont été la proximité entre prêteurs 
informels et micro-entrepreneurs, ainsi que 
l’exploitation de la pression sociale comme 
mécanisme incitatif, d’où là l’émergence de 
deux types d’approches : approche du « bien-
être social » et approche « institutionnaliste ». 
 
Les investisseurs sociaux qui subventionnent les 
institutions de microfinance ne sont pas 
nécessairement motivés par la recherche 
personnelle du profit financier, mais plutôt par le 
désir de contribuer à la réduction de la pauvreté. 
Ces donateurs sont avant tout soucieux de 
réaliser un rendement social ou « intrinsèque » en 
œuvrant pour le bien-être public. 
 
La première approche, « bien-être social », 
conçoit la microfinance comme un programme 
intégré de lutte contre la pauvreté et la vulné-
rabilité en vue d’améliorer le bien-être des 
populations pauvres5. Les investisseurs sociaux 
qui subventionnent les institutions de microfi-
nance ne sont pas nécessairement motivés par la 
recherche personnelle du profit financier, mais 
plutôt par le désir de contribuer à la réduction de 
la pauvreté. Ces donateurs sont avant tout 
soucieux de réaliser un rendement social ou 
« intrinsèque » en œuvrant pour le bien-être 
public. Dans ce cas, on parle alors de massifi-
cation des crédits en termes d’accessibilité aux 
microcrédits et de proximité géographique des 
services financiers.  
 
En revanche, la seconde approche « institution-
naliste », soutenue par la Banque Mondiale et 
les Nations Unies, préconise l’atteinte de la 
viabilité financière et institutionnelle des 
programmes de microfinance dans un horizon 
temporel de cinq à douze ans. L’objectif 
poursuivi n’étant pas le bien-être social, mais 
plutôt l’amélioration de l’accès aux services 
financiers pour les exclus du secteur bancaire 
traditionnel. Dans ce cas de figure, la micro-
finance doit désormais être une partie intégrante 
du système financier dans son ensemble et ne 
plus se confiner à un créneau de réduction 
spécifique de la pauvreté6. Ainsi, cette approche 
met en exergue la problématique de pérennité 
des institutions de microfinance à travers le 
triple défi de viabilité financière, de l’autonomie 
organisationnelle et de la reconnaissance juri-
dique. Ces défis ouvrent le débat sur la gouver-
nance en microfinance. 
 
La théorie de la gouvernance de la microfinance 
se divise en trois courants de pensée : théorie de 
l’agence, théorie des coûts de transaction et 
théorie de l’architecture organisationnelle. La 
théorie de l’agence propose d’aligner les intérêts 
des micro-entrepreneurs sur ceux des insti-
tutions de microfinance dans le but de 
minimiser les coûts d’agence et de garantir les 
intérêts des parties prenantes7. La théorie des 
coûts de transaction propose de mettre 
simultanément un contrat formel vérifiable par 
une tierce partie et une structure de gouvernance 
destinée à encadrer l’exécution de ce contrat par 
les deux parties dans le but de minimiser les 
coûts de coordination des actions individuelles 
et donc de pérenniser les institutions de 
microfinance. La théorie de l’architecture orga-
nisationnelle s’appuie sur deux dimensions de 
base de la théorie de l’agence à savoir : l’allo-
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cation des droits au sein d’une organisation et la 
conception d’un système de contrôle. Ces deux 
dimensions permettent d’évaluer de façon 
permanente la performance de l’organisation et 
de ses acteurs.  
 
L’objectif de la pérennisation des institutions 
de microfinance et de la massification des 
crédits est conditionné par la mise en place des 
systèmes de gouvernance appropriés et adaptés 
aux spécificités culturelles de l’environnement. 
 
L’objectif de la pérennisation des institutions de 
microfinance et de la massification des crédits 
est conditionné par la mise en place des sys-
tèmes de gouvernance appropriés et adaptés aux 
spécificités culturelles de l’environnement. La 
massification des crédits et la pérennisation des 
institutions de microfinance vont servir de 
référent théorique pour l’étude de leur contri-
bution au développement de l’entrepreneuriat.  
 
1.2 Théories relatives à l’entrepreneuriat  
L’entrepreneuriat est un concept tellement 
complexe et hétérogène qu’il convient de 
classer les différentes définitions avancées par 
les auteurs selon quatre courants de pensée ou 
paradigmes8. Premièrement, le paradigme de 
l’opportunité d’affaires définit l’entrepreneuriat 
comme la capacité à créer ou à repérer des 
opportunités d’affaires et à les exploiter9. 
L’opportunité est considérée avant tout comme 
une source de profit rendue possible par 
l’existence d’une demande solvable et des 
ressources requises disponibles. Ce paradigme 
tente d’intégrer, à la fois l’approche proces-
suelle (découverte, évaluation et exploitation de 
l’opportunité) et les individus (découvreurs, 
évaluateurs et exploiteurs). Deuxièmement, le 
paradigme de la création d’une organisation 
définit l’entrepreneuriat comme la création 
d’une organisation par une ou plusieurs per-
sonnes10. Il est important de préciser que la 
notion d’organisation ne se réduit pas à celle 
d’entreprise. Les adeptes de ce courant de 
pensée considèrent l’organisation aussi bien 
comme un moyen et un résultat du processus 
entrepreneurial. Troisièmement, le paradigme 
de la création de valeur cerne l’entrepreneuriat 
comme un processus de création de la valeur 
qu’elle soit individuelle, économique ou 
sociale11. Depuis plusieurs années, le pro-
gramme de recherche international Global 
Entrepreneurship Monitor (GEM), initié par 
Paul Reynolds, s’efforce de démontrer l’exis-
tence de liens forts entre les activités entrepre-
neuriales, la création de valeur et la croissance 
économique dans de nombreux pays. Quatriè-
mement, le paradigme de l’innovation, qui 
prend racine dans les travaux de Schumpeter sur 
l’entrepreneuriat et l’économie, accorde une 
importance capitale à l’innovation dans la 
définition de l’entrepreneuriat. L’innovation 
permet de différencier les entrepreneurs des 
propriétaires et des dirigeants des PME.  
 
L’intégration des différents courants 
théoriques met en évidence non seulement 
l’opportunité et la création d’une organisation, 
mais aussi l’opportunité et la création de 
valeur. 
 
L’intégration des différents courants théoriques 
met en évidence non seulement l’opportunité et 
la création d’une organisation, mais aussi 
l’opportunité et la création de valeur12. L’ap-
proche multiparadigmatique relativise le carac-
tère hégémonique que certains ont bien voulu 
prêter au paradigme de l’opportunité et montre 
que celui-ci est apparu comme un complément 
aux autres courants qui traversent le champ de 
l’entrepreneuriat. En somme, aux fins de cette 
recherche et à la lumière de la revue de la 
littérature que nous venons de faire sur le 
concept de l’entrepreneuriat, nous retiendrons la 
création d’organisation ou d’entreprises et la 
création de valeur ou d’emplois comme varia-
bles explicatives du phénomène de l’entrepre-
neuriat dans l’analyse de ses liens avec la 
microfinance.  
 
1.3 Impact de la microfinance sur l’entrepreneuriat  
La microfinance est reconnue comme un méca-
nisme destiné à déclencher ou à soutenir le 
développement économique et social en encou-
rageant les activités entrepreneuriales. La 
microfinance peut offrir divers avantages 
induits, notamment en tant que composante des 
stratégies de réduction de la pauvreté, contri-
buant ainsi aux Objectifs du Millénaire pour le 
Développement (OMD). 
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Au Cameroun, les femmes ont une culture 
de l’épargne qui provient de leur pratique 
lointaine de tontines, des associations 
rotatives d’épargne et de crédits et elles 
bénéficient de plus de 46 % de l’enveloppe 
globale des crédits distribués pour financer 
les microprojets selon la Mutuelle 
financière des femmes africaines. 
 
Les programmes de microfinance contribuent 
aux OMD en apportant aux ruraux à faibles 
ressources une occasion de développer les acti-
vités génératrices de revenus dans leur exploi-
tation et à l’extérieur. L’augmentation des 
revenus des femmes a des effets positifs sur la 
nutrition des enfants, sur leur éducation et leur 
bien-être. Par exemple, au Cameroun, les fem-
mes ont une culture de l’épargne qui provient de 
leur pratique lointaine de tontines, des associa-
tions rotatives d’épargne et de crédits et elles 
bénéficient de plus de 46 % de l’enveloppe 
globale des crédits distribués pour financer les 
microprojets selon la Mutuelle financière des 
femmes africaines.  
 
Une étude sur la portée et les performances des 
institutions de microfinance montre trois 
résultats significatifs en Afrique Centrale : Les 
institutions de microfinance couvrent l’encours 
de prêts en Afrique Centrale et Orientale alors 
que la moyenne africaine est de 96 %; une 
personne investit quatre fois plus dans une 
institution de microfinance et le solde moyen de 
l’épargne par habitant est pratiquement deux 
fois plus élevé que celui d’un africain et occupe 
le premier rang. 
2. CADRE CONCEPTUEL ET HYPOTHÈSES DE RECHERCHE 
 
Le modèle d’analyse illustré à la figure 1 
comprend deux niveaux : la microfinance et le 
développement de l’entrepreneuriat. La micro-
finance est analysée à partir de deux construits 
théoriques à savoir la massification du crédit et 
la pérennisation des institutions de microfinance. 
Le développement de l’entrepreneuriat est ex-
pliqué non seulement par la création d’entre-
prises, la création de valeur selon la littérature 
consultée, mais également par la création 
d’emplois et la réduction du chômage que nous 
ajoutons pour bonifier notre étude par rapport 
aux travaux antérieurs. La présentation du 
modèle de recherche nous amène à décrire 
chaque concept et sa variable de mesure. 
 















de l’entrepreneuriat  
Développement de 




 Massification du crédit  
(MSC) 
 
Création d’entreprises  
 
Création de valeurs  
 
Création d’emplois  
 
Réduction du chômage  





Organisations & territoires (2010) 57 Volume 19, no 3 
Rappelons que le construit théorique de micro-
finance est composé de deux concepts, à savoir 
la massification du crédit et la pérennisation des 
institutions de microfinance. La massification 
du crédit renvoie à la capacité à répondre à une 
demande massive de microcrédits13. Il s’agit de 
la couverture d’une plus grande partie (surtout 
des pauvres dans le cadre de l’action des 
institutions de microfinance). Elle est mesurée 
par quatre variables, notamment la facilité de 
prêt et l’accessibilité massive aux microcrédits 
(FPA), les stratégies d’accompagnement des 
emprunteurs démunis (SAE), la proximité 
géographique des services financiers (PGS) et la 
volonté de vulgarisation des microcrédits 
(VDM). Tirée de l’approche institutionnaliste, la 
pérennisation des institutions désigne l’atteinte 
de la viabilité financière et institutionnelle des 
programmes de microfinance dans un horizon 
temporel de cinq à douze ans selon les Nations 
Unies. Elle est mesurée dans cette étude par la 
fourniture durable des services financiers 
(FDS), la disponibilité des programmes de 
microcrédits (DPM), la longévité territoriale de 
ces institutions (LTI) et leur viabilité financière 
et technique (VFT). Pour sa part, le construit 
théorique de développement de l’entrepreneuriat 
se décompose en quatre concepts : création 
d’entreprises, création de valeurs, création 
d’emplois et réduction du chômage. Le dévelop-
pement de l’entrepreneuriat est la transfor-
mation d’un problème en opportunité 
d’affaires14. Cette transformation se traduit par 
l’apport des richesses et des emplois15. Les 
variables retenues pour expliquer le dévelop-
pement de l’entrepreneuriat en contexte 
gabonais rejoignent l’approche du bien-être 
social développé dans les théories contrac-
tuelles. Pour les fins de cette étude, le tableau 1 
présente une synthèse du cadre opérationnel 
dont les hypothèses méritent d’être précisées. 
L’hypothèse générale est à l’effet que la 
microfinance adaptée à la politique institution-
naliste a une influence significative sur le 
développement de l’entrepreneuriat. De cette 
hypothèse générale découlent deux propo-
sitions spécifiques. D’abord, la massification du 
crédit a une influence significative sur le 
développement de l’entrepreneuriat gabonais. 
Ensuite, la pérennisation des institutions de 
microfinance a une influence significative sur le 
développement de l’entrepreneuriat gabonais. 
 
 
3.  CADRE MÉTHODOLOGIQUE 
 
Pour examiner la validité empirique du modèle 
proposé, une enquête a été menée auprès des 
Petites et Moyennes Entreprises et Industries 
(PME/PMI), clientes de la Financière Africaine 
de Micro-projets (FINAM) et du Fond d’Aide et 
de Garantie (FAGA), deux institutions de 
microfinance implantées à Libreville au Gabon. 
En administrant un questionnaire structuré en 
trois thèmes (la massification du crédit, la 
pérennisation des institutions de microfinance et 
le développement de l’entrepreneuriat) auprès 
de 140 clients des institutions de microfinance 
nous avons obtenu 114 réponses, soit un taux de 
81 %. Cette collecte de données a été effectuée 
par des interviews directes. Le traitement de 
données a été fait à l’aide du logiciel SPSS 11.0. 
La régression linéaire est la méthode d’analyse 
de données retenue pour tester l’ensemble des 
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Tableau 1 : Synthèse des concepts et variables de recherche 
 







du crédit  
(MSC) 
 Vulgarisation des microcrédits 
(VDM) 
Désigne les campagnes de communication visant un 
large public pour faire connaître les microcrédits   
Facilité de prêt et accessibilité 
massive (FPA) 
Désigne les facilités offertes aux populations 
démunies pour accéder aux crédits  
Stratégies d’accompagnement 
des emprunteurs démunis   
(SAE) 
Désignent les stratégies de soutien et 
d’accompagnement des personnes ayant obtenus ces 
microcrédits afin de réduire le taux d’échec  
Proximité géographique des 
services financiers (PGS) 
Désigne la couverture territoriale des services de 





Fourniture durable des services 
financiers (FDS)  
 
Désigne l’horizon temporel du microcrédit en 
termes de mois ou d’années  
Disponibilité des programmes de 
microcrédits (DPM)  
 
Désigne la disponibilité des fonds afin d’éviter les 
files ou délais d’attente longs  
Longévité territoriale des 
institutions   
(LTI) 
Désigne l’horizon temporel sous l’angle de la 
localisation territoriale  
Viabilité financière et technique  
(VFT) 






Taux de création d’entreprises 
(TCE) 
 
Désigne le nombre d’entreprises créées  
Création  
de valeurs  
Revenus distribués (RED) 
 
Désigne le nombre de revenus ou de salaires 
distribués dans l’entreprise en question  
Création 
d’emplois  
Nombre d’emplois créés 
(NEC) 
  




Taux de chômage  
(TDC) 
Désigne l’impact de la création d’emplois créés sur 
le nombre de chômeurs restant.  
 
4. RÉSULTATS ET DISCUSSION 
 
Les résultats révèlent que la microfinance 
n’influence pas significativement le 
développement de l’entrepreneuriat gabonais. 
Nous comprenons donc, à juste titre, que même 
si la microfinance est considérée comme un outil 
de lutte contre la pauvreté dans les pays en 
développement, son utilité pour le 
développement de l’entrepreneuriat reste encore 
à démontrer dans le contexte gabonais. 
 
Concernant l’hypothèse générale de recherche, 
les résultats révèlent que la microfinance 
influence significativement le développement de 
l’entrepreneuriat gabonais. Nous comprenons 
donc, à juste titre, que même si la microfinance 
est considérée comme un outil de lutte contre la 
pauvreté dans les pays en développement; son 
utilité pour le développement de l’entrepre-
neuriat reste encore à démontrer dans le 
contexte gabonais.  
Premièrement, la massification du crédit n’a que 
peu d’impact sur le développement de l’entre-
preneuriat au Gabon. Les microcrédits accordés 
par les institutions de microfinance sont une 
aide intéressante pour les micro-entrepreneurs. 
Toutefois, cette aide semble non suffisante pour 
assurer le développement de l’entrepreneuriat 
par le canal de la création des activités géné-
ratrices de revenus permettant la création de 
valeur, d’emplois et la réduction du chômage.  
 
Deuxièmement, la pérennisation des institutions 
de microfinance, en termes de disponibilité des 
programmes de microcrédits, de leur viabilité 
financière et technique et de la longévité 
territoriale de l’institution, n’influence pas non 
plus le développement de l’entrepreneuriat au 
Gabon. Même si les micro-entrepreneurs ont 
accès aux fonds des programmes de micro-
crédits bien rodés par des institutions de 
microfinance longtemps ancrés sur le territoire, 
il n’en demeure pas moins que ce soutien tech-
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nique n’est pas garant de leur succès en affaires. 
Si l’argent est le nerf de la guerre, il ne peut en 
être dit autant à propos du développement de 
l’entrepreneuriat gabonais.  
 
Force est de constater, à la lumière de ces 
résultats, que le rôle joué par la microfinance 
dans des contextes africains et ailleurs est peu 
solide au Gabon, du moins lorsqu’elle est vue 
sous l’angle de la massification du crédit et de la 
pérennisation des institutions de micro-finance. 
Il y a lieu de vérifier l’impact de la microfinance 
sur le développement de l’entrepreneuriat en 





Cette étude ne corrobore pas les résultats 
des travaux, qui ont démontré le rôle de la 
microfinance dans le développement de 
l’entrepreneuriat, en général et celui de la 
massification du crédit et de la 
pérennisation des institutions de 
microfinance, en particulier. 
 
Cette étude ne corrobore pas les résultats des 
travaux, qui ont démontré le rôle de la micro-
finance dans le développement de l’entrepre-
neuriat, en général et celui de la massification 
du crédit et de la pérennisation des institutions 
de microfinance, en particulier. Les conclusions 
de cette recherche relance sur le plan théorique 
le débat du lien entre la microfinance et le 
développement de l’entrepreneuriat. Ces con-
clusions invitent à explorer d’autres avenues de 
recherche possibles pour expliquer l’impact de 
la microfinance sur le développement de l’entre-
preneuriat au Gabon. Puisque la réflexion est 
actuellement axée sur la professionnalisation 
des institutions de microfinance, nos conclu-
sions devraient la ramener sur le rôle de la 
microfinance dans la lutte contre la pauvreté 
dans les milieux urbains, périurbains et ruraux. 
Il s’agit aussi de réfléchir sur l’adéquation entre 
les crédits offerts par les institutions de 
microfinance et les besoins de leurs usagers. 
 
Au plan managérial, l’étude recommande aux 
institutions de microfinance de questionner leurs 
stratégies d’intervention quant aux rôles qui leur 
sont assignés par les organismes internationaux 
dans la réduction de la pauvreté, en vue de 
contribuer à l’atteinte des OMD. Cette étude 
suscite également l’intérêt de voir dans quelle 
mesure les performances des institutions de 
microfinance au Gabon peuvent être améliorées 
pour que leur contribution au développement de 
l’entrepreneuriat soit plus efficace et efficiente. 
Ces résultats amènent aussi à réfléchir sur la 
nécessité de la création des réseaux d’épargne à 
la fois par les pouvoirs publics et les épargnants 
eux-mêmes. Du côté des pouvoirs publics, ces 
réseaux permettront de mieux encadrer les 
promoteurs des activités de microfinance 
(formation et suivi des activités en dehors du 
simple financement). Du côté des épargnants, 
ces réseaux permettront de mobiliser le 
maximum de personnes afin de mutualiser les 
expériences en partageant les informations, en 
minimisant les risques et en accroissant les 
chances de succès des micro-projets individuels 
et collectifs.  
 
Le système financier formel n’a pas permis 
l’épanouissement et le développement de petites 
activités génératrices de revenus, compte tenu 
de l’application des taux d’intérêt élevés et de 
l’exigence des garanties. Le recours à la 
microfinance en tant que moyen complémen-
taire devrait être pensé en fonction des 
spécificités propres à l’économie et à la culture 
entrepreneuriale du Gabon. Cependant, il est 
plausible de croire que la microfinance a un 
impact non négligeable sur les conditions de vie 
(sécurité alimentaire, autonomie des femmes, 
éducation et santé) des populations gabonaises 
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L’entrepreneur était et demeure 
résolument le fondement du modèle de 
développement économique québécois. 
 
Depuis plusieurs décennies, le développement 
économique de l’ensemble du Québec, comme 
des autres états nord-américains d’ailleurs, 
s’effectue selon les règles du libéralisme écono-
mique. Ainsi, notre modèle de développement 
tient majoritairement à l’émergence spontanée 
d’entrepreneurs et au développement de leurs 
entreprises pour induire un accroissement de la 
richesse des communautés par l’augmentation 
de la masse monétaire locale ou régionale. 
Positive, cette situation provoque la création de 
nouveaux emplois et l’investissement des 
entreprises dans leur environnement. Par la 
suite, naturellement, les capitaux transitent à 
travers tous les niveaux, notamment vers les 
commerces, les PME sous-traitantes, les ser-
vices, etc. En d’autres mots, l’entrepreneur était 
et demeure résolument le fondement du modèle 
de développement économique québécois. 
 
Cependant, à voir évoluer un certain nombre de 
variables, il y a lieu de se questionner quant à 
l’efficacité future de notre modèle de dévelop-
pement économique. Si l’entrepreneur demeure 
la pierre angulaire du modèle de dévelop-
pement, la question qui se pose pour le Québec 
urbain mais peut-être davantage pour le Québec 
rural1 est : « Devons-nous encore compter sur le 
libéralisme économique comme seule bougie 
d’allumage du développement économique? »  
 
C’est, entre autres, cette question que la MRC 
d’Acton s’est posée en 2007, lors d’un exercice 
d’autodiagnostic et de planification stratégique 
survenu à la suite d’événements économiques 
marquants. C’est donc à partir d’un ancrage 
territorial spécifique que cet article questionnera 
l’ingénierie du développement économique et 
proposera l’expérimentation, en amont du 
modèle classique, d’un outil nouveau et 
complémentaire. 
 
1. L’ENTREPRENEUR : UN PROFIL D’EMPLOI EN ÉVOLUTION 
 
Indépendant, autonome, travaillant, confiant, 
tolérant aux risques, positif et créatif, voilà un 
certain portrait type de l’entrepreneur2. Bien 
entendu, tout cela doit être quelque peu nuancé 
car, dans le milieu des affaires comme ailleurs, il 
existe vraiment très peu de ces « supermen et 
superwomen ». La réalité se situe davantage du 
côté d’un amalgame de ces qualités à une bonne 
dose de travail acharné, de chance provoquée et 
d’opportunisme d’affaires. 
 
Quoi qu’il en soit, l’entrepreneur est un spé-
cimen particulier. Sa tolérance aux risques 
d’affaires jumelée à sa capacité à générer de la 
richesse dans un milieu font qu’il est indispen-
sable aujourd’hui plus que jamais3. À cet effet, 
l’entrepreneur assume un rôle prépondérant dans 
toute stratégie de développement socio-
économique en milieu urbain comme en milieu 
rural. Cependant, il est opportun de préciser que 
le métier d’entrepreneur est un profil d’emploi 
évoluant sous la pression de plusieurs 
contraintes. 
 
L’entrepreneur est un spécimen 
particulier. Sa tolérance aux risques 
d’affaires jumelée à sa capacité à générer 
de la richesse dans un milieu font qu’il est 
indispensable aujourd’hui plus que jamais. 
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Le milieu et son contexte 
De façon générale, les économies canadienne et 
québécoise se sont plutôt bien tirées d’affaires 
au cours des dernières années. Dans les 
circonstances, 2007 en a été une assez bonne 
pour l’ensemble du pays avec une progression 
du PIB et la création d’emplois4. Bien qu’à 
l’échelle planétaire on se souviendra de 2008 
comme l’année de l’éclatement d’une crise 
boursière qui dégénèrera en crise économique 
généralisée. Le Québec résiste toujours à 
l’hécatombe en maintenant un taux de chômage 
très acceptable (7,2 % en 2007, le plus bas 
depuis 1974 et 7,4 % en 2008)5. 
 
Cela explique la confusion de plusieurs quand, 
dans les médias, on souligne que le taux de 
chômage est à son plus bas avant d’annoncer des 
dizaines et des dizaines de mises à pied chaque 
semaine. Ce que l’on ne dit pas c’est que le 
secteur manufacturier est en chute libre depuis 
au moins cinq ans et aussi que le poids relatif du 
secteur manufacturier dans l’ensemble de 
l’économie est en diminution constante. En 
d’autres mots, il se crée de plus en plus 
d’emplois mais on retrouve ces emplois en 
majorité dans le secteur des commerces et 
services6. 
 
Dans le secteur tertiaire, il s’agit 
fréquemment d’emplois plus précaires et 
moins bien rémunérés que ceux perdus 
dans le secteur manufacturier. 
 
Dans le secteur tertiaire, il s’agit fréquemment 
d’emplois plus précaires et moins bien 
rémunérés que ceux perdus dans le secteur 
manufacturier. Nous pensons entre autres à ces 
emplois de serveuses, de pompistes, de 
coiffeuses et de détaillants en tout genre que l’on 
retrouve en région rurale comme en milieu 
urbanisé. Toutefois, il se crée des emplois dans 
des domaines à valeur ajoutée qui nécessitent 
des compétences spécifiques généralement mais 
non exclusivement liées à des titres collégial ou 
universitaire. Nous faisons référence aux 
emplois de chimistes, de programmeurs ou 
d’ingénieurs et techniciens spécialisés que l’on 
retrouve beaucoup moins en milieu rural. 
Ainsi, la tertiarisation de l’économie québécoise, 
surtout sa progression vers l’économie du savoir, 
met en évidence ces deux Québec en un : l’un 
urbain avec ses collèges, ses universités et ses 
technologies de pointe et l’autre, rural, avec sa 
tradition agricole. 
 
Dans les circonstances, les résultats de l’auto-
diagnostic réalisé dans la région d’Acton  en 
2007 nous a amené à préciser notre orientation, à 
revoir nos objectifs de développement et à 
questionner notre modèle. Compte tenu des 
spécificités de notre territoire, il a toujours été 
évident que notre salut socio-économique ne se 
trouvait pas dans les hautes technologies. 
Cependant, tous ont pris conscience que le 
secteur manufacturier est fragile dans une 
économie de plus en plus mondialisée. Il est 
donc devenu évident qu’il faut tenter une 
solution hybride et s’engager à faire émerger une 




Toutefois, comme d’autres, Pierre-André Julien8 
a démontré qu’il y a stagnation voire décrois-
sance du nombre d’entreprises au Québec depuis 
la récession de 1990. En plus des éléments 
macroéconomiques généralement cités, nous 
sommes d’avis que d’autres éléments permettent 
d’élargir notre point de vue sur ce phénomène, 
notamment la courbe démographique et le 
niveau de scolarité des entrepreneurs potentiels. 
 
D’abord, comprenons que le Québec inc. prend 
racine dans les années 50 et 60, période 
d'effervescence sociale où le Québec voyait sa 
population augmenter de façon impressionnante; 
c’était le Baby Boum9. D’un point de vue 
économique, ces décennies voguaient encore sur 
la vague de l’après-guerre et sur celle de la 
société de consommation. En d’autres mots, il y 
avait un large bassin d’entrepreneurs potentiels 
et beaucoup d’opportunités d’affaires au cours 
de cette période.  
 
Selon toute vraisemblance, ces opportunités 
d’affaires ont motivé une large partie des 
entrepreneurs émergents au cours des décennies 
60 et 70. Période où l’idéal entrepreneurial, 
c’est-à-dire : « l’appropriation, la gestion des 
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ressources humaines et matérielles dans le but de 
créer, de développer et d’implanter des solutions 
permettant de répondre aux besoins des 
individus8», était encore mal défini. De ce lot, et 
cela nous apparaît particulièrement vrai en 
milieu rural, une minorité des entrepreneurs était 
des spécialistes ou des professionnels émanant 
des écoles de commerce, de métiers ou des 
universités. Il s’agissait plutôt de travailleurs 
acharnés et polyvalents qui avaient appris par 
compagnonnage.  
 
Le bassin d’entrepreneurs potentiels tend à 
diminuer depuis les années 2000. Le 
phénomène démographique apparaît 
d’autant plus significatif que l’économie est 
en progression presque constante depuis la 
Deuxième Guerre mondiale et ne constitue 
donc pas un frein à l’entrepreneuriat. 
 
Aujourd’hui, ceux que nous pourrions qualifier 
d’entrepreneurs potentiels, c’est-à-dire les 25 à 
44 ans, ont un profil bien différent de celui des 
décennies 60 et 70. D’abord, en nombre absolu, 
ils sont moins nombreux en 2008 qu’ils ne 
l’étaient 30 ou 40 ans plus tôt. En admettant que 
le pourcentage de candidats ayant véritablement 
le profil entrepreneurial demeure le même au fil 
des ans (14 % de la population active selon les 
interprétations ou entre 30 % et 40 % en incluant 
les travailleurs autonomes10), nous constatons 
que forcément, le bassin d’entrepreneurs poten-
tiels tend à diminuer depuis les années 2000. Le 
phénomène démographique apparaît d’autant 
plus significatif que l’économie est en pro-
gression presque constante depuis la Deuxième 
Guerre mondiale et ne constitue donc pas un 
frein à l’entrepreneuriat. 
 
La scolarité 
Par ailleurs, avec la démocratisation de 
l’éducation qui a pris véritablement forme dans 
la décennie 70 et un discours sociétal sur 
l’importance des études, idéalement univer-
sitaires, l’entrepreneur potentiel d’aujourd’hui 
est très fréquemment diplômé d’une institution 
collégiale ou universitaire. Le phénomène qui 
s’ensuit, dans un contexte de diminution de la 
disponibilité de la main-d’œuvre et de la 
transformation de notre économie manufac-
turière vers une économie du savoir, est que 
nous sommes aujourd’hui dans une dynamique 
favorisant le travail rémunéré davantage que 
l’entrepreneuriat.  
 
Concrètement, plusieurs jeunes professionnels et 
techniciens se font offrir de très intéressantes 
conditions de travail à leur sortie de l’école. Ces 
conditions touchent explicitement l’aspect de 
l’enrichissement, mais aussi implicitement 
l’aspect de la réalisation de soi et la stabilité du 
mode de vie. 
 
En somme, notre modèle de développement 
économique, lequel repose sur l’émergence 
aléatoire d’entrepreneurs avoués, nous apparaît 
de moins en moins efficace pour relever le défi 
de la réhabilitation de l’économie de la région 
d’Acton. Ce modèle est d’abord perturbé par la 
diminution constante du nombre ainsi que du 
genre d’entrepreneurs nécessaires à ce projet de 
revitalisation. C’est d’autant plus vrai pour 
l’ensemble du milieu rural dont la population 
vieillit statistiquement plus rapidement qu’en 
ville. 
 
Par ailleurs, l’entrepreneur type de demain est 
généralement plus scolarisé. Il s’agit là du 
résultat d’une certaine réussite de nos politiques 
sur le décrochage scolaire. Fort heureusement, 
nos jeunes ruraux sont plus diplômés que leurs 
parents. Cependant, pour acquérir leurs connais-
sances, ils ont du s’expatrier en ville d’où ils ne 
reviennent que très rarement. C’est encore plus 
vrai pour les jeunes œuvrant dans des secteurs à 
valeur ajoutée qui ont un profil d’entrepreneur et 
ce, compte tenu de la stagnation des milieux 
ruraux dans une économie manufacturière à 
faible valeur ajoutée. 
 
Afin d’assurer la pérennité de son 
économie et par le fait même la viabilité de 
son mode de vie, la région d’Acton doit 
muter vers une économie de moyenne 
technologie. 
 
Afin d’assurer la pérennité de son économie et 
par le fait même la viabilité de son mode de vie, 
la région d’Acton doit muter vers une économie 
de moyenne technologie. La question posée en 
introduction trouve ici toute sa signification : 
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« Devons-nous encore compter sur le libéralisme 
économique comme seule bougie d’allumage du 
développement économique? » 
 
En ce qui nous concerne la réponse est non! 
Clairement, nous ne faisons pas table rase du 
modèle du passé, mais nous devons l’affiner, 
l’ajuster à la nouvelle réalité économique 
québécoise et mondiale. L’entrepreneur demeure 
la pierre angulaire du développement, mais on 
ne peut plus se contenter de leur émergence 
spontanée. La région d’Acton doit faire preuve 
de communautéship7 afin d’inventer un nouveau 
paradigme entrepreneurial et rural1. 
 
2. UNE ALLIANCE COMMUNAUTÉ-ENTREPRENEUR : UN MODÈLE ENTREPRENEURIAL ALTERNATIF 
 
Depuis quelques années, on assiste à 
l’émergence d’une classe d’entrepreneurs 
citadins qui voient certains avantages à 
démarrer leur PME en milieu rural. Il 
s’agit là d’un phénomène en 
émergence qualifié de néoruralité. 
 
La même question proposée au départ se pose 
maintenant sous un autre angle : Est-ce que le 
Québec a encore  les moyens de laisser en 
latence ces entrepreneurs potentiels qui, après 
avoir goûté au confort et à la stabilité du salariat, 
peuvent difficilement, pour des raisons de 
finances familiales, se tourner vers l’entrepre-
neuriat? Certes, et fort heureusement, il y a de 
ces inconditionnels qui savent aujourd’hui que, 
tôt ou tard et peu importe leur cheminement de 
carrière, ils vont devenir leur propre patron. 
Dans la région d’Acton comme ailleurs, il existe 
un pourcentage de ces gens. Cependant, de ce 
nombre, certains vont choisir de démarrer leur 
entreprise dans un centre urbain ou simplement 
de ne pas se lancer en affaires et ceux qui ont 
une bonne idée mais qui risquent de ne jamais se 
lancer en affaires s’ils n’ont pas une bonne 
raison ou un certain filet de sécurité leur 
permettant de quitter le confort douillet du 
travail rémunéré. 
 
Depuis quelques années, on assiste à l’émer-
gence d’une classe d’entrepreneurs citadins qui 
voient certains avantages à démarrer leur PME 
en milieu rural. Il s’agit là d’un phénomène en 
émergence qualifié de néoruralité11. 
 
Ainsi, préoccupé par le renouvellement de 
l’économie manufacturière de la MRC d’Acton, 
mais aussi de la pérennité de l’ensemble du 
monde rural québécois, le CLD de la région 
d’Acton a proposé au ministère des Affaires 
municipales et des Régions, dans le cadre de la 
mesure des laboratoires ruraux, l’idée d’expé-
rimenter une voie complémentaire de dévelop-
pement économique axée sur l’entrepreneur 
salarié. 
 
2.1 La coopérative d’Entrepreneurs Ruraux 
Émergents : une expérience innovante 
Dans une étude intitulée11 « Les jeunes ruraux : 
rester, quitter, revenir », Statistique Canada 
affirmait que la diminution des jeunes dans la 
population rurale était attribuable à l'incapacité 
d'attirer de nouveaux jeunes plutôt qu'à un exode 
massif. Afin de renverser la tendance, l’amélio-
ration des débouchés professionnels et le 
renforcement de l’acquisition d’une expérience 
de travail sont apparus comme les deux 
stratégies efficaces. 
 
Cependant, dans des contextes où les pertes 
d’emplois se manifestent au quotidien et où la 
spécialisation accrue des profils professionnels 
ne répondent pas nécessairement aux besoins des 
PME existantes, l’entrepreneuriat apparaît 
comme la solution la plus intéressante, pour 
cette clientèle de professionnels à attirer en 
milieu rural. Malheureusement, le processus 
entrepreneurial en milieu rural est, la plupart du 
temps, perçu comme parsemé d’embûches et peu 
s’y risquent. Pourtant, les milieux ruraux sont 
particulièrement propices et ont beaucoup à 
offrir aux entrepreneurs potentiels : un rapport 
privilégié aux organisations de développement 
économique, des réseaux d’affaires formels et 
informels très puissants, la qualité des paysages 
et de l’environnement, l’accessibilité à la pro-
priété, le mode de vie, etc. 
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Les milieux ruraux sont particulièrement 
propices et ont beaucoup à offrir aux 
entrepreneurs potentiels : un rapport 
privilégié aux organisations de 
développement économique, des réseaux 
d’affaires formels et informels très 
puissants, la qualité des paysages et de 
l’environnement, l’accessibilité à la 
propriété, le mode de vie, etc. 
 
En nous inspirant de quelques expériences 
européennes, principalement les coopératives 
d’emplois belges et françaises, le CLD d’Acton 
expérimente une structure unique de soutien au 
démarrage d’entreprises.  
 
Cette question de structure est le point de départ 
de l’expérimentation. Plusieurs questionnements 
ont alimenté la décision tels que la responsabilité 
des membres et administrateurs, la mécanique 
salariale, le financement du projet, etc. Avec 
l’aide de plusieurs partenaires dont la Coopé-
rative de développement régionale (CDR) 
Montérégie, nous avons évalué quelques scé-
narios et choisi de mettre sur pied une 
coopérative de solidarité comme structure juri-
dique. En janvier 2009, La Coopérative d’Entre-
preneurs Ruraux Émergents « LaCERE » est 
ainsi née. 
 
Concrètement, LaCERE est une coopérative 
d’affaires qui participera activement au lance-
ment des projets d’affaires des candidats retenus. 
Ces candidats proviendront entre autres des 
programmes techniques et de sciences appli-
quées des collèges et universités du Québec ou 
d’ailleurs. Par ailleurs, tout travailleur faisant la 
démonstration d’un bagage de compétences 
spécifiques dans un secteur à valeur ajoutée 
pourra déposer sa candidature.  
 
LaCERE est une coopérative d’affaires qui 
participera activement au lancement des 
projets d’affaires des candidats retenus. 
Ces candidats proviendront entre autres 
des programmes techniques et de sciences 
appliquées des collèges et universités du 
Québec ou d’ailleurs. 
 
Au sein de l’entreprise, le candidat retenu 
s’engagera dans un processus libre et volontaire 
d’incubation de cinq ans composé de trois 
phases. Au cours de la première période (0 à 
12 mois), l’incubé sera un employé en bonne et 
due forme de la coopérative. À cette étape, le 
quotidien de l’incubé comporte un perfection-
nement au métier d’entrepreneur, un réseautage, 
la prospection, aux études de marché, aux 
démarches de financement et aux démarches de 
pré-commercialisation. 
 
La seconde période, de 24 mois, situera 
l’entrepreneur dans un cadre plus près de la 
réalité. À titre de membre utilisateur, l’incubé ne 
sera plus employé. Cependant, il bénéficiera 
toujours des services logistiques et administratifs 
gratuits de la coopérative. À cette étape, l’incubé 
réalise pleinement le démarrage de son 
entreprise. 
 
Lors de son internat à LaCERE, l’incubé 
bénéficiera d’un filet de sécurité financière, d’un 
soutien logistique de grande valeur et d’un 
encadrement au niveau du développement des 
compétences et de la formation sur l’ABC du 
métier d’entrepreneur. 
 
Au cours de la troisième période, qui est 
également de 24 mois, l’entrepreneur pourra 
toujours compter sur un encadrement person-
nalisé à tous les niveaux (professionnel, 
personnel, social, etc.) et sur certains avantages 
particuliers liés à son statut de membre de la 
coopérative (soutien administratif, location de 
salle, location d’équipement à tarif privilégié).  
 
En d’autres mots, lors de son internat à 
LaCERE, l’incubé bénéficiera d’un filet de 
sécurité financière, d’un soutien logistique de 
grande valeur et d’un encadrement au niveau du 
développement des compétences et de la 
formation sur l’ABC du métier d’entrepreneur. 
 
2.2 Le filet financier : un partage du risque 
Depuis quelques années, nous observons acti-
vement les mécanismes formels de soutien à 
l‘entrepreneuriat et à l’entreprise avec leurs 
réussites et leurs limites. Le travail effectué par 
les CLD, les CLE, les SADC, les CJE, les Clubs 
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export et autres intervenants socio-économiques 
locaux ou régionaux est assurément pertinent et 
nécessaire. Ces organismes, à divers niveaux, 
jouent un rôle fondamental de soutien aux 
entrepreneurs qui émergent spontanément. 
Malgré toute la bonne volonté de ces inter-
venants, le bilan au niveau de l’entrepreneuriat 
est plutôt modeste.  
 
À vrai dire, nous comprenons que la problé-
matique se situe ailleurs. Nous l’avons men-
tionné plus haut, en nombre absolu, les gens 
entreprennent moins, pour plusieurs raisons dont 
la plus fondamentale est le risque financier. Il 
sera aussi à l’avantage de la communauté rurale 
proactive d’envisager des formules novatrices de 
partage de risques avec les entrepreneurs 
potentiels intéressés à s’établir en territoire rural. 
La même réflexion est valide quant au virage 
vers l’innovation que devront prendre nos PME 
matures.   
 
Déjà, les collectivités ont certains outils pour 
intervenir. La création des SOLIDE en 1995 et 
des FLI en 1998 offre aux jeunes entrepreneurs 
un accès direct à une masse critique de capitaux 
car gérés par les développeurs locaux eux-
mêmes. Ces outils pourraient être qualifiés de 
première tentative, très implicite, de partage du 
risque financier. L’objectif de ces fonds n’est 
pas d’attirer des promoteurs potentiels vers 
l’entrepreneuriat et encore moins vers le milieu 
rural, mais encore et toujours d’offrir un certain 
accès à des fonds à ceux qui émergent 
aléatoirement dans leur coin de pays. 
 
Par ailleurs, l’adoption en 2006 du projet de 
Loi 21 sur les crédits de taxes donne aux munici-
palités la possibilité d’intervenir de façon 
intéressante. Cette mesure a cependant plusieurs 
limites et n’offre pas à l’entrepreneur un véri-
table partenariat qui va au-delà de l’exercice de 
démarrage.  
 
À cet égard, il faut aller un peu plus loin et agir 
de façon un peu plus stratégique en amont. Il 
faut offrir un filet de sécurité à la personne 
qu’est l’entrepreneur et non seulement des 
incitatifs à l’entreprise. Cette démarche se veut 
plus une collectivisation du risque d’affaires. À 
ce chapitre, à l’intérieur du laboratoire LaCERE, 
nous expérimenterons la formule de l’entre-
preneur salarié. Ainsi, à son arrivée dans la 
coopérative, le candidat devient un membre 
auxiliaire (statut de membre de l’employé) en 
bonne et due forme. À ce titre, il bénéficiera 
d’un ensemble d’avantages et de services tout 
comme il aura certains devoirs et responsabilités 
(développer ses compétences d’entrepreneurs et 
mettre en œuvre son projet d’affaires). De 
même, il recevra le salaire négocié d’après le 
barème basé sur les critères suivants : le niveau 
de scolarité; l’expérience; la qualité du projet; 
l’expectative de profitabilité pour le promoteur; 
les retombées envisageables pour le territoire. 
 
À titre de salarié, il aura les mêmes déductions 
(RRQ, assurance-chômage) et protections 
(CSST et autres types d’assurances) que doit 
offrir tout employeur. Ces informations seront 
décrites dans le Manuel de l’employé précisant 
également les couvertures en assurances-vie, la 
politique salariale et les congés, les frais de 
déplacements et les normes et règlements de 
LaCERE.  
 
Il est à noter que nous avons décidé d’offrir un 
salaire peu concurrentiel, car il est important de 
recruter les participants qui ont véritablement la 
fibre entrepreneuriale. En ce sens, seuls les 
candidats ayant cette flamme et ce désir viscéral 
de démarrer leur PME seront intéressés par une 
telle proposition. Rappelons que la région 
d’Acton propose une alliance communauté-
entrepreneur. La région participe au partage du 
risque, dans ce cas-ci financier, lié au démarrage 
d’une entreprise. Elle ne l’assume pas complè-
tement. L’entrepreneur sérieux comprendra qu’il 
agira dans un système inspiré du libéralisme 
économique et fondé sur l’initiative et la prise de 
risque. 
 
2.3 Des entrepreneurs à valeur ajoutée 
Le programme pédagogique constitue un 
élément important du projet LaCERE. L’entre-
preneur salarié entrant dans l’entreprise arrivera 
avec des compétences spécifiques développées 
en milieu de travail ou lors de son passage au 
niveau collégial ou universitaire. L’objectif de 
ce volet est de compléter ces acquis par des 
connaissances liées au domaine de l'entrepre-
neuriat (gestion et développement d’une PME) 
permettant à l’entrepreneur de diminuer son 
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risque d’affaires. À cet effet, les candidats 
retenus se verront accompagnés spécifiquement 
par des ressources de LaCERE. Une évaluation 
et un plan de formation spécifiques seront 
développés afin de rencontrer les besoins de 
l’entrepreneur. Il peut y avoir une certaine 
reconnaissance des acquis, mais nous souhaitons 
que tous suivent le programme au complet. Le 
programme de formation se composera de deux 
parties : la partie de base (Phase 1) et la partie de 
spécialisation (Phase 2). La première partie, 
réalisée en collaboration avec la Commission 
scolaire de St-Hyacinthe (CSSH), consistera en 
une formation de 330 heures portant notamment 
sur la prise de conscience des implications du 
métier d’entrepreneur et la réalisation des 
principaux éléments d’un plan d’affaires. La 
formation, donnée en cohorte fermée et offerte à 
deux moments de l’année, est dispensée par une 
équipe d’enseignants qui ont le mérite d’avoir 
été des praticiens de haut niveau du milieu des 
affaires.  
 
La seconde partie se développera en partenariat 
avec l’UQTR ainsi qu’avec la participation du 
MDEIE, de professionnels de la région ainsi que 
de quelques consultants le cas échéant. Celle-ci 
vise à approfondir certaines caractéristiques des 
entreprises performantes et innovantes d’une 
économie mondialisée. Cette partie du pro-
gramme sera dispensée sous forme de séminaires 
portant sur divers sujets tels que : la production à 
valeur ajoutée (PVA), la gestion des ressources 
humaines, la gestion des liquidités, la créativité, 
le droit des affaires, le marketing de la sous-
traitance, l’aménagement du territoire, la pro-
priété intellectuelle, le processus de dévelop-
pement de produit, etc. Les entrepreneurs 
salariés devront participer à au moins trois des 
cinq séminaires offerts par année. Par ailleurs, 
toutes les formations offertes dans le cadre des 
meilleures pratiques d’affaires (MPA) du 
MDEIE seront considérées comme admissibles 
même si elles ne sont pas dispensées à LaCERE. 
De plus, dans la phase de spécialisation, 
l’entrepreneur sera invité aux différentes acti-
vités de réseautage : les dîners « contact », la 
cellule de mentorat régionale et autres activités 
lui permettant d’établir des liens dans la 
communauté.  
 
En somme, au cours de sa période d’incubation 
de cinq ans, l’entrepreneur salarié devra suivre 
le programme de base « Démarrage 
d’entreprise » et assister à un minimum de 
douze séminaires thématiques portant sur le 
fonctionnement des entreprises innovantes en 
contexte de mondialisation. 
 
En somme, au cours de sa période d’incubation 
de cinq ans, l’entrepreneur salarié devra suivre le 
programme de base « Démarrage d’entreprise » 
et assister à un minimum de douze séminaires 
thématiques portant sur le fonctionnement des 
entreprises innovantes en contexte de 
mondialisation. 
 
2.4 Une communauté d’entrepreneurs 
À l’instar de beaucoup d’autres incubateurs ou 
pré-incubateurs, divers services techniques et 
logistiques seront offerts aux incubés. En plus 
des équipements usuels et des facilités tels que 
les locaux, les bureaux de travail, la salle de 
conférence, le système téléphonique et infor-
matique, les incubés bénéficieront d’un soutien 
administratif personnalisé, d’un encadrement 
d’affaires de premier plan et d’une aide 
spécifique au développement du réseau de 
contacts. À cet effet, le rôle des ressources 
administratives sera de dégager autant que 
possible les incubés de certaines tâches cléri-
cales. Toutefois, le rôle principal sera d’accom-
pagner l’incubé dans l’apprentissage lié à la 
gestion administrative d’une PME.  
 
La direction de LaCERE assumera un rôle 
de suivi de l’alliance communauté-
entrepreneur dans une perspective de 
gestion axée sur les résultats. 
Concrètement, elle interviendra dans 
l’accompagnement au niveau du transfert 
de connaissances en gestion d’entreprise. 
 
Pour sa part, la direction de LaCERE assumera 
un rôle de suivi de l’alliance communauté-
entrepreneur dans une perspective de gestion 
axée sur les résultats. Concrètement, elle 
interviendra dans l’accompagnement au niveau 
du transfert de connaissances en gestion d’entre-
prise. Cependant, ses principales préoccupations 
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iront vers l’établissement et le suivi d’un plan de 
formation en collaboration avec la CSSH et les 
autres partenaires. Elle s’assurera que chaque 
candidat produit un plan d’affaires complet en 
collaboration avec les conseillers du CLD. Elle 
collaborera ensuite étroitement avec chaque 
incubé dans sa démarche de réseautage straté-
gique en partenariat avec le CLD.  
 
Le Conseil d’administration accordera une 
attention particulière à l’implication et à l’enga-
gement de l’incubé envers son plan de travail et 
sa progression constante vers l’obtention de 
résultats positifs pour les deux partenaires 
(communauté et entrepreneur). Par ailleurs, les 
autres types de membres de la coopérative 
(membres utilisateurs et soutien) pourront 
également profiter de certains services de 
LaCERE.  
 
Cette plate-forme logistique sera ainsi un lieu 
d’émulation où se fréquenteront professionnels, 
entreprises matures, organisations membres de la 
coopérative et autres travailleurs autonomes de 
la région. Elle constitue donc une toile profitable 
aux incubés mais aussi à l'ensemble des 




Cet article a précisé une expérience qui se veut 
une innovation sociale en matière d’entrepre-
neuriat. Le concept d’entrepreneur-salarié issu 
de l’alliance communauté-entrepreneur est 
considéré comme un moyen de développement 
économique complémentaire au modèle écono-
mique libéral en vigueur au Québec. 
 
Toutefois, certains éléments de cette innovation 
feront l’objet d’une surveillance particulière. 
Malgré l’appui de plusieurs partenaires sérieux 
et crédibles, il n’en demeure pas moins qu’il 
s’agit d’une expérience qui représente un défi 
important notamment au regard de certaines 
questions. (structure juridique, formule de sala-
riat, marketing du projet, recrutement, accueil, 
accompagnement et rétention des 
entrepreneurs). 
 
LaCERE, le CLD de la région d’Acton comme 
l’ensemble de la collectivité tentent une ap-
proche complémentaire de développement 
socio-économique d’un territoire contraint de 
trouver de nouvelles voies face à la mutation 
que subit l’environnement socio-économique 
mondial. 
 
Afin de rendre cette expérience la plus 
enrichissante possible, l’expertise de l’Institut 
de recherche sur les PME de l’UQTR et de 
l’INRS-UCS s’avère crucial. Cet appui, sous 
forme de recherche-action, procèdera à une 
analyse et une évaluation de la pertinence, de la 
faisabilité, du mode de fonctionnement et des 
retombées de LaCERE.■ 
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Pour être compétitive, une entreprise doit 
offrir à un coût minimum des produits de 
qualité irréprochable et adaptés aux besoins 
différenciés et changeants des clients. 
 
Les deux dernières décennies ont été le cadre de 
transformations qui ne cessent de bouleverser les 
systèmes productifs. Une nouvelle configuration 
du monde des affaires se dessine : elle est 
marquée par une forte incertitude, une com-
plexité accrue et une instabilité des marchés. 
Avec la montée de la qualité, la différenciation 
des biens et services, l’application croissante des 
nouvelles connaissances scientifiques dans le 
domaine de la production et la globalisation de 
l’économie, la concurrence se métamorphose et 
se joue autrement. Ainsi, pour être compétitive, 
une entreprise doit offrir à un coût minimum des 
produits de qualité irréprochable et adaptés aux 
besoins différenciés et changeants des clients. 
Dans un tel contexte de  turbulence, une 
turbulence amplifiée par les effets perturbateurs 
de la récente crise financière, les pratiques 
traditionnelles de gestion ne sont plus en mesure 
de garantir une amélioration durable de la 
performance. En effet, gérer suivant le modèle 
taylorien-fordien est contre-productif. La rigidité 
technique, la sur-spécialisation et l’usage 
uniforme de la force de travail ne permettent pas 
à l’entreprise de répondre adéquatement et avec 
efficacité aux exigences variées et volatiles du 
marché. 
 
Le management, en tant que science et pratique, 
suscite à nouveau un regain d’intérêt dont les 
raisons se trouvent dans les changements des 
modèles productifs. En effet, les organisations 
expérimentent des innovations pour réformer 
leurs modes de fonctionnement et leurs struc-
tures de production. Les innovations managé-
riales prennent des formes aussi variées 
qu’originales. Elles sont le signe d’une moderni-
sation irréversible des pratiques de gestion. À 
l’ère de la complexité, de l’incertitude et de 
l’information numérique, la théorisation des 
pratiques managériales, de l’innovation et de 
l’entreprise connaît un essor considérable. Selon 
la littérature récente en gestion, l’organisation de 
demain est appelée à être innovante en 
développant sa  capacité de réaction aux chan-
gements, sa capacité de développer l’appren-
tissage organisationnel et sa capacité d’innover 
continuellement ses modes de fonctionnement. 
 
Théoriciens, experts et praticiens sont ainsi 
unanimes : jamais plus qu’aujourd’hui, l’inno-
vation est considérée comme une source 
importante de gains de productivité et d’avan-
tages concurrentiels. Sur ce point, le Conseil de 
la science et de la technologie est clair : 
« Innover, innover dans toutes les fonctions de 
l’entreprise, gérer stratégiquement ces innova-
tions en tenant compte de la vision globale de 
l’organisation, transformer l’entreprise en orga-
nisation apprenante, voilà les exigences des 
nouvelles conditions du marché auxquelles 
doivent désormais répondre les dirigeants 
d’entreprise. Ils n’ont pas d’autres choix pour 
tirer leur épingle du jeu. » Compte tenu de ce 
consensus et cet optimisme, il est donc approprié 
de proposer un cadre d’analyse permettant de 
mieux préciser la diversité des innovations et de 
mettre en relief leur impact sur l’amélioration de 
la performance.  
 
L’organisation de demain est appelée à être 
innovante en développant sa  capacité de 
réaction aux changements, sa capacité de 
développer l’apprentissage organisationnel 
et sa capacité d’innover continuellement 
ses modes de fonctionnement. 
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1. CADRE D’ANALYSE 
 
L’innovation est l’application systématique 
des connaissances issues de toutes les 
disciplines scientifiques ou de l’imagination 
créative à une partie ou à l’ensemble des 
composantes des flux productifs et 
commerciaux en vue d’accroître la valeur 
ajoutée. 
 
En partant des travaux de Schumpeter, il est 
possible de distinguer cinq types d'innovations: 
la fabrication de biens nouveaux, l'ouverture 
d'un nouveau débouché, l’emploi de nouvelles 
méthodes de production, l'utilisation de nou-
velles matières premières et la mise en œuvre 
d'une nouvelle organisation du travail. Le 
Manuel d’Oslo reprend cette nomenclature, 
proposée par Schumpeter il y a déjà plusieurs 
décennies, pour stipuler qu’ « une innovation est 
la mise en œuvre d’un produit ou d’un procédé 
nouveau ou sensiblement amélioré, d’une nou-
velle méthode de commercialisation ou d’une 
nouvelle méthode organisationnelle dans les 
pratiques de l’entreprise, l’organisation du lieu 
de travail ou les relations extérieures. » Force est 
de constater que malgré les diverses possibilités 
indiquées, il ne s’agit que de situations 
particulières de transformation sans mettre en 
relief leur finalité. Pour surmonter cette lacune, 
ce texte propose une conception plus large et 
plus pertinente. Ainsi, pour les fins de cette 
analyse, l’innovation est l’application systéma-
tique des connaissances issues de toutes les 
disciplines scientifiques ou de l’imagination 
créative à une partie ou à l’ensemble des 
composantes des flux productifs et commerciaux 
en vue d’accroître la valeur ajoutée. 
L’innovation se traduit ainsi par une 
modernisation significative soit des ressources 
matérielles (équipements, matières premières), 
soit des méthodes d’utilisation des ressources 
matérielles ou humaines, soit des méthodes de 
commercialisation, soit du produit offert. 
 
À la lumière de cette définition, l’étude des 
innovations et de leur capacité à optimiser la 
performance et la compétitivité de l’organi-
sation repose sur un cadre d’analyse illustré à la 
figure 1. Selon ce cadre, développé et utilisé par 
le Carrefour d’analyse des innovations et de 
soutien aux entreprises (CAISEN), les innova-
tions sont à la base d’un nouveau modèle de 
gestion en rupture avec la logique taylorienne. 
Le modèle managérial en émergence repose sur 
le renouvellement des pratiques de gestion en 
mettant en œuvre des innovations au sein de 
l’entreprise. Une attention particulière est ainsi 
accordée de plus en plus au capital humain et à 
l’intelligence productive des salariés en mettant 
en œuvre une gestion flexible du travail. Par 
opposition à la rigidité du modèle taylorien, une 
organisation flexible du travail met l’accent sur 
l’usage varié et plus étendu des compétences des 
employés quels que soient les postes qu’ils 
occupent3. 
 
Figure 1 : Cadre d’analyse des innovations en milieu de travail 
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Par ailleurs, l’analyse présentée ici propose une 
classification structurée et mieux adaptée à la 
réalité productive des organisations. Elle suggère 
ainsi trois catégories d’innovations : les inno-
vations organisationnelles, les innovations tech-
nologiques et les innovations sociales au sein de 
l’entreprise. Le champ des innovations ne 
couvre donc pas uniquement les changements 
des pratiques et des méthodes de travail, etc. Il 
intègre également les innovations technolo-
giques (conception et développement de nou-
veaux produits, implantation de nouvelles tech-
nologies, changements de procédés de pro-
duction, etc.) et les innovations sociales en 
entreprise (partenariat patronal-syndical, négo-
ciation raisonnée, rémunération selon les compé-
tences, aménagement flexible des horaires de 
travail, nouvelles pratiques de gestion des 
ressources humaines). À titre d’exemple, la 
figure 2 présente les principales innovations 
organisationnelles expérimentées en milieu de 
travail au cours des deux dernières décennies. 
 
 




Selon le cadre conceptuel présenté à la figure 3, 
les innovations technologiques, les innovations 
organisationnelles et les innovations sociales 
constituent le socle d’un modèle productif 
alternatif appelé organisation flexible du travail.  
 
Les innovations seraient, là où elles sont conçues 
et mises en œuvre de façon méthodique, à 
l’origine d’une valeur ajoutée accrue et d’une 
amélioration substantielle de la performance. Sur 
ce point, il est possible de distinguer deux gains 
de performance. Le premier provient des 
économies essentiellement dues à l’action 
combinée de plusieurs salariés rigoureusement 
coordonnés et orientés vers un objectif commun. 
Le deuxième gain provient de la rationalisation 
poussée des moyens de production (amélioration 
du taux de rendement global des équipements, 
meilleure vitesse de réponse aux exigences de la 
demande, réduction des effectifs, réduction de 
l’absentéisme et du roulement du personnel, 
etc.).4 
 
Les innovations seraient, là où elles sont 
conçues et mises en œuvre de façon 
méthodique, à l’origine d’une valeur 
ajoutée accrue et d’une amélioration 
substantielle de la performance. 
 
Élargissement des tâches 
Enrichissement des tâches 
Groupe semi-autonome 
Réorganisation du travail 
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2. STRATÉGIE ET APPROCHE D’IMPLANTATION DES INNOVATIONS 
 
La pratique de l’innovation est une 
méthodologie orientée vers la recherche 
continue de l’excellence. Elle repose sur une 
approche dont les postulats sont très simples : 
faire mieux qu’hier, moins bien que demain; 
faire l’effort de ne pas oublier que nous avons 
déjà oublié; connaître pour agir et transformer. 
 
L’amélioration de la performance exige des 
innovations, lesquelles nécessitent certains chan-
gements. Vu que tout changement ne se traduit 
pas inéluctablement en innovation prometteuse 
de valeur ajoutée, il est donc recommandé 
d’adopter une approche de conception et de mise 
en œuvre des innovations alignée à la stratégie 
globale, à la mission et la vision de l’organi-
sation. La pratique de l’innovation est une 
méthodologie orientée vers la recherche con-
tinue de l’excellence. Elle repose sur une ap-
proche dont les postulats sont très simples : faire 
mieux qu’hier, moins bien que demain; faire 
l’effort de ne pas oublier que nous avons déjà 
oublié; connaître pour agir et transformer. En 
bref, il s’agit d’une approche d’optimisation 
systématique de la valeur, une approche axée sur 
les principes de la Roue de Deming, comme 
l’illustre la figure 4. 
 
Figure 4 : La Roue de Deming : Ensemble vers l’excellence 
 
La conception de l’innovation en milieu de 
travail fait partie d’un processus de management 
systématique du savoir. Dans les années 60, 
Drucker, maître penseur en management, a déjà 
attiré l’attention sur l’importance à accorder à la 
productivité des travailleurs du savoir en tant 
que source capitale, voire décisive, de perfor-
mance durable au cours du présent siècle.5 En 
raison de l’augmentation croissante de la part 
relative du travail intellectuel par rapport au 
travail manuel dans la création de valeur, il est 
donc recommandé de capitaliser sur les connais-
sances, les savoir-faire et la matière grise de tous 
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2.1 Le management des connaissances 
Gérer, cultiver et développer le savoir, lequel est 
une ressource intangible et imperceptible, relève 
d’une nouvelle fonction de gestion dont les 
activités doivent être à l’interface de toutes les 
composantes et les fonctions d’une entreprise. 
 
Gérer, cultiver et développer le savoir, lequel est 
une ressource intangible et imperceptible, 
relèvent d’une nouvelle fonction de gestion dont 
les activités doivent être à l’interface de toutes 
les composantes et les fonctions d’une entre-
prise. Le Knowledge Management ne peut être 
une pratique autoritaire et hiérarchiquement 
contraignante : l’inventivité, la créativité, les 
idées innovatrices et, surtout, les initiatives des 
employés ne peuvent en aucun cas être obtenues 
et mises en application productive par la con-
trainte ou la pression. Un climat organisationnel 
basé sur la confiance, la coopération, le partage 
de valeurs communes et l’intériorisation de la 
mission de l’organisation est nécessaire à une 
gestion fructueuse et efficace des connaissances 
individuelles et collectives. 
 
La pratique de la gestion du savoir se traduit par 
un accès libre à l’information et aux connais-
sances par des échanges interactifs entre les 
collaborateurs et par un souci réel de mettre en 
application les idées innovatrices des membres 
de l’organisation. De manière plus concrète, la 
gestion efficace du savoir est un processus 
comportant plusieurs activités telles que pré-
sentées à la figure 5. 
 
Un climat organisationnel basé sur la 
confiance, la coopération, le partage de 
valeurs communes et l’intériorisation de la 
mission de l’organisation est nécessaire à 
une gestion fructueuse et efficace des 




































Organisations & territoires (2010) 75 Volume 19, no 3 
Les activités réalisées se font grâce aux équipes 
virtuelles, aux communautés de pratique et aux 
communautés d’experts provenant des diverses 
fonctions de gestion de l’entreprise ou de ses 
réseaux d’intelligence économique externes. À 
la lumière de la figure 5, il est aussi aisé de 
constater qu’un management efficace du savoir 
nécessite la pratique de l’innovation suivant une 
démarche raisonnée qu’il convient de décrire. 
 
Le processus d’innovation 
L’innovation n’est pas le résultat du hasard. Sur 
ce point, Louis Pasteur disait que « le hasard ne 
sourit qu’aux esprits bien préparés ». L’inno-
vation est donc le produit d’un processus systé-
matique et structuré. En s’inspirant du système 
Shingo, ce processus est modélisé en tant que 
démarche de pensée scientifique comportant 
plusieurs étapes6. 
 
Étape 1 : Incubation d’une culture d’innovation 
 
La fonction "management du savoir" doit 
être décentralisée et démocratisée. Elle est 
l’affaire de tous les acteurs qui adoptent 
des manières fondamentales de penser et 
d’agir de façon créative. 
 
La première étape, de nature préliminaire, 
consiste à jeter les bases d’un comportement 
managérial plus attentif à l’intelligence produc-
tive des salariés et à leur esprit inventif. Il s’agit 
donc de développer auprès du personnel des 
modes de pensée et des attitudes favorables à 
l’initiative, à la prise de risque et à la parti-
cipation active. C’est une étape où l’effort se 
concentre sur la sensibilisation des gestion-
naires et des salariés à s’impliquer collecti-
vement pour créer des nouvelles connaissances 
en vue de leur application immédiate. La 
formation du personnel et l’acquisition de nou-
velles compétences relatives aux approches de 
créativité et de résolution scientifiques de pro-
blèmes sont indispensables. Tel que précisé 
précédemment, la fonction "management du 
savoir" doit être décentralisée et démocratisée. 
Elle est l’affaire de tous les acteurs qui adoptent 
des manières fondamentales de penser et d’agir 
de façon créative. 
Étape 2 : Identification des opportunités 
La deuxième étape concerne l’identification des 
problématiques dont la résolution éventuelle se 
traduirait par des progrès spectaculaires. Confor-
mément aux objectifs stratégiques découlant 
d’une vision réactualisée de l’organisation, il 
s’agit de mettre en relief et de bien baliser les 
opportunités d’amélioration et d’innovation. À 
cette fin, il est recommandé de toujours remettre 
en question le statu quo et de découvrir les 
dysfonctionnements, les anomalies et le 
gaspillage là où on ne les anticipe pas. 
 
Étape 3 : Investigation des opportunités 
La troisième étape met l’accent sur la compré-
hension rigoureuse de la situation existante en la 
décrivant telle qu’elle est et non telle qu’on la 
perçoit. Saisir l’essence d’une problématique est 
une condition nécessaire afin d’éviter les 
solutions superficielles et éphémères. En uti-
lisant les techniques appropriées (méthode inter-
rogative ou des « cinq pourquoi », le brain-
storming, la technique du groupe nominal, etc.) 
il sera donc possible de saisir l’écart entre la 
situation existante et la situation souhaitée ou 
possibilité d’innovation. Dès que les oppor-
tunités sont priorisées, il faut examiner de façon 
critique leurs forces, faiblesses et pertinence. Les 
participants à la démarche d’investigation sont 
ainsi appelés à déployer un effort de réflexion 
scientifique et de modélisation grâce à des 
méthodes de créativité (méthode associative, 
technique analogique, technique du concassage, 
etc.) et à des techniques de résolution des 
problèmes (Value Stream Mapping, diagramme 
d’Ishikawa, méthode de Pareto, Benchmarking, 
etc.) 
 
Les participants à la démarche 
d’investigation sont ainsi appelés à 
déployer un effort de réflexion scientifique 
et de modélisation grâce à des méthodes de 
créativité (méthode associative, technique 
analogique, technique du concassage, etc.) 
et à des techniques de résolution des 
problèmes (Value Stream Mapping, 
diagramme d’Ishikawa, mé-thode de 
Pareto, Benchmarking, etc.) 
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Étape 4 : Invention des pistes de progrès 
 
La quatrième étape consiste à approfondir les 
hypothèses et pistes d’amélioration élaborées à 
l’étape précédente en vue de concevoir des 
projets concrets d’innovation. L’ingéniosité et 
l’esprit inventifs des employés sont à l’œuvre au 
cours de cette phase. Des tests, des essais et 
expérimentations diverses sont réalisés avec la 
conviction qu’il n’existe pas une unique 
meilleure méthode pour atteindre une seule fin. 
L’argumentation logique accompagnée d’un 
raisonnement positif rend l’impossible possible 
et débouchera sur des découvertes, inventions ou 
idées nouvelles à appliquer en contexte réel. 
 
Étape 5 : Implantation des projets d’innovation 
 
Au cours de la dernière étape, il s’agit de mettre 
en œuvre les pistes d’amélioration couronnées 
de succès après itération et expérimentations. 
Pour qu’elle devienne une pratique courante 
ayant des retombées positives au sein de 
l’organisation, une innovation doit être acceptée 
et intériorisée par tout le personnel. Sur ce point, 
il est important de gérer l’inquiétude des 
collaborateurs, l’incompréhension des enjeux et 
surtout les forces d’inertie, des forces qui 
poussent les employés à conserver leurs 
anciennes habitudes de travail. 
 
Le développement des compétences du 
personnel et les ajustements ou correctifs à 
mettre en place en fonction des difficultés 
émergeantes en cours d’implantation sont des 
pré-requis à la viabilité d’une innovation. En 
résumé, la pratique de l’innovation est un 
processus dynamique non linéaire dont la 
modélisation repose sur la méthode des 5I, telle 
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Selon la méthode des 5I, élaborée pour des fins 
de synthèse, une culture organisationnelle axée 
sur l’innovation mobilise les connaissances dans 
l’action individuelle ou combinée des acteurs à 
travers tous les autres stades du processus. Une 
fois intériorisée, cette culture permet à l’organi-
sation de secréter ses propres succès et progrès. 
De même que les plantes assurent leur 
croissance et épanouissement en s’orientant 
spontanément vers la lumière du soleil, les 
organisations assurent leur survie en adoptant 
l’innovation en tant que pratique courante et 
effective. 
Une culture organisationnelle axée sur 
l’innovation mobilise les connaissances 
dans l’action individuelle ou combinée des 
acteurs à travers tous les autres stades du 
processus. Une fois intériorisée, cette 
culture permet à l’organisation de secréter 






L’innovation doit être le résultat d’une 
démarche structurée faisant partie 
intégrante d’un processus de management 
systématique du savoir. La pratique de 
l’innovation doit aussi reposer sur une 
approche d’optimisation de la valeur. 
 
À la lumière de l’analyse proposée dans cet 
article, l’innovation en milieu de travail s’im-
pose aujourd’hui plus que jamais. Pour faire 
face à l’instabilité et à la complexité de 
l’environ-nement, les organisations sont 
contraintes de repenser et de réformer leur mode 
de fonction-nement en mettant en œuvre des 
innovations technologiques, organisationnelles 
et sociales. Sur ce point, le modèle proposé 
suggère que les innovations, là où certaines 
conditions sont remplies, sont à l’origine de 
gains de perfor-mance et d’avantages 
concurrentiels durables. D’abord, l’innovation 
doit être le résultat d’une démarche structurée 
faisant partie intégrante d’un processus de 
management systématique du savoir. La 
pratique de l’innovation doit aussi reposer sur 
une approche d’optimisation de la valeur et de 
recherche continue de l’excellence. En d’autres 
termes, il faut faire aujourd’hui mieux qu’hier, 
mais moins bien que demain. 
 
Vu que l’innovation est à l’origine d’une valeur 
ajoutée accrue, il est de la responsabilité de 
l’organisation d’avoir un comportement accep-
table sur le plan éthique et social. En effet, la 
valorisation, la reconnaissance de l’effort des 
employés et le partage équitable des gains 
d’efficacité sont des principes à mettre sérieu-
sement en œuvre pour éviter le dérapage et le 
désenchantement. Par ailleurs, si l’organisation 
a un ADN qui la prédispose à innover, il ne faut 
pas négliger les conditions externes, lesquelles 
sont indispensables. On pense notamment aux 
systèmes national et régional d’innovation dont 
les composantes influencent considérablement 
les comportements des entreprises en matière 
d’innovation. 
 
Le modèle d’analyse à la base de ce texte a été 
utilisé dans le cadre de plusieurs projets 
d’intervention et d’études sur le terrain au sein 
de plusieurs organisations privées et publiques. 
En employant les procédures méthodologiques 
de la recherche-action, il a ainsi été possible de 
confirmer la validité empirique, mais aussi de 
contribuer à la transformation des pratiques de 
gestion et à l’optimisation de l’efficacité 
productive en milieu de travail. Les résultats de 
ces projets d’intervention portent cependant à 
croire que l’innovation effectivement innovante 
et améliorante résulte d’une dynamique psycho-
sociale positive entre les acteurs et d’un climat 
organisationnel propice à la coopération des 
salariés et à la mobilisation de leur intelligence 
productive dans le processus d’innovation.■ 
 
L’innovation effectivement innovante et 
améliorante résulte d’une dynamique 
psycho-sociale positive entre les acteurs et 
d’un climat organisationnel propice à la 
coopération des salariés et à la mobilisation 
de leur intelligence productive dans le 
processus d’innovation. 
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Chronique du livre 
 
Bruno Jean et Danielle Lafontaine (dir.). La 
multifonctionnalité de l’agriculture et des 
territoires ruraux: Enjeux théoriques et d’action 
publique. Rimouski, Éditions du GRIDEQ et du 
CRDT, 2010, 228 p. 
 
Selon les auteurs de cet ouvrage collectif, 
l’intérêt que soulève depuis quelques années la 
question de la multifonctionnalité telle que prise 
en considération à l’échelon des territoires ou 
encore des milieux ruraux n’est pas nouveau et 
ils fournissent des preuves à l’appui. En 
signalant que les 14 textes ont été répartis en 
deux ensembles : Les perspectives européennes 
(surtout françaises) suivi des perspectives nord-
américaines (surtout québécoises), les auteurs 
donnent une image plus précise du volume que 
le sous-titre ici privilégié. 
 
La jonction entre les deux ensembles se fait par 
la contribution d’A. Royer de Paris I et de D. M. 
Gouin de l’Université Laval qui soulignent les 
profonds changements qu’ont connus les 
agricultures de part et d’autre de l’Atlantique 
ces quelques cinquante dernières années. On se 
trouve en présence selon leurs dires d’une 
agriculture intensive qualifiée de productiviste 
aujourd’hui victime de son succès. On peut 
penser ici aux montagnes de beurre accumulée 
par l’agriculture de l’Union européenne. Il est 
d’ailleurs question de la Politique agricole 
commune (PAC). Et, tant qu’à y être, pourquoi 
ne pas faire allusion au controversé (à 
l’extérieur de chez nos voisins) du Farm Bill qui 
permet aux agriculteurs du Mid-West et du Far-
West d’empocher des sommes fabuleuses aux 
détriments des paysans du tiers-monde. Plus 
près de nous, c’est la référence à la Commission 
sur l’avenir de l’agriculture et de l’agroali-
mentaire du Québec qui intéressera le lecteur 
québécois. On parle ici d’approche normative, 
soit celle que la Commission dite Pronovost, du 
nom de son président, a préconisé dans son 
rapport très vite tabletté par un gouvernement 
soucieux de défendre avant tout les intérêts de 
l’UPA, défenderesse du modèle productiviste. 
Or, que dit la Commission? Rien d’autre 
que «… l’agriculture de demain doit être 
multifonctionnelle, c’est-à-dire aller au-delà de 
son rôle nourricier ». Les auteurs traitent de 
cette multifonctionnalité de façon similaire à ce 
qu’illustre D. Parent par une jolie figure et 
reprise à sa façon par B. Jean dans le dernier 
chapitre. Il s’agit de diverses fonctions vues 
sous les angles économique, environnemental et 
social. Mais comment y parvenir? On ne connaît 
pas de réponse véritable à cette interrogation. 
En effet, les auteurs reconnaissent que la 
Commission Pronovost demeure vague sur la 
façon d’atteindre cet objectif. Pour eux, il 
importe d’inventer de nouveaux instruments 
d’intervention en reconnaissant que l’analyse 
demeure à faire, ce avec quoi les autres auteurs 
de l’ouvrage me paraissent en accord. 
 
Parmi eux l’homonyme de B. Jean, Yves de son 
prénom, de l’Université de Poitiers,  présente  
un tableau saisissant de l’évolution des espaces 
ruraux français en attirant l’attention  sur quatre 
aspects qui ont retenu l’attention des géographes 
ces dix dernières années : la diversité des 
dynamiques spatiales rurales; les conflits, les 
tensions entre les pratiques agricoles et l’envi-
ronnement; l’influence des produits des terroirs 
sur les dynamiques spatiales; le rôle des agri-
culteurs dans les sociétés locales. De son côté, 
P. Mundler, de Lyon, prend son appui sur des 
travaux de l’OCDE pour bien définir le concept 
de multifonctionnalité. On y retrouve  la version 
qualifiée de « normative » qui est forgée à partir 
des fonctions qu’assigne la société à l’agri-
culture. Or, le problème, comme l’admettent les 
experts de l’OCDE, tient au fait qu’une vision 
normative suscite des objectifs différents d’un 
pays à un autre. 
 
B. Jean ferme la marche avec un chapitre qui 
rappellera des souvenirs aux lecteurs d’un 
certain âge, ou d’un âge certain, par des allu-
sions au Bureau d’aménagement de l’Est du 
Québec et sa stratégie de développement 
régional basée sur la spécialisation des terri-
toires ruraux dans certaines activités agricoles et 
forestières. En opposition, l’auteur rappelle le 
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mouvement social rural qui, à la fin des années 
1970, mit en avant le concept d’aménagement 
intégré des ressources. Il s’agit, on l’aura com-
pris, d’une approche de développement terri-
torial qui prend son appui sur la pluriactivité des 
ruraux en tirant profit de la répartition saison-
nière de diverses activités. Assistera-t-on, 
comme l’espère l’auteur, à l’avènement d’un 
nouveau contrat social suite aux travaux de la 
Commission sur l’avenir de l’agriculture et de 
l’agroalimentaire  québécois? Rien ne le laisse 
percevoir. Mais cet ouvrage offre une occasion 
à tout le moins de relancer le débat. Une affaire 
à suivre car il y va de l’avenir d’une dimension 
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Tremblay, Rémy et Diane-Gabrielle Tremblay, 
La classe créative selon Richard Florida: un 
paradigme urbain plausible?, Québec, Presses de 
l’Université du Québec, Coll. Géographie 
contemporaine, 2010, 243 p. 
 
Faut-il présenter Richard Florida? Originaire du 
New Jersey, celui qui serait l’économiste le plus 
en demande à travers le monde comme confé-
rencier fait la pluie et le beau temps à l’Univer-
sité de Toronto et réside dans la métropole 
canadienne depuis qu’il fut subjugué par tous les 
lauriers qui lui furent lancés lors de ses premiers 
passages. Le but visé par le duo Tremblay - 
Tremblay de Télé-Université-UQAM est de 
poursuivre - suite à des travaux antérieurs - et 
d’approfondir les débats suscités par les idées 
controversées de  Florida. Pas moins de onze 
auteurs se partagent les neuf chapitres de cet 
ouvrage. Le travail de coordination des respon-
sables de cette édition n’a pu empêcher les 
répétitions. Mais, si elles sont nombreuses, elles 
ne choquent pas car, surtout pour les non initiés, 
les répétitions tiennent lieu davantage de 
rappels. Comme on le sait, suivant un vieux 
principe en pédagogie : répéter aide à mieux 
faire assimiler. Alors que le lecteur se prépare à 
lire sur les trois « T » (talent, tolérance et 
technologie) lesquels, avec les indices gai et 
bohémien (écrivains, artistes, musiciens, 
concepteurs, photographes, etc.) servent à 
résumer les idées de celui qui fait courir les 
édiles en mal d’idées nouvelles pour mettre leur 
ville sur la carte. 
 
Le tout débute avec une contribution de 
Tremblay, D. G. et de Darchen, S. comme 
certains de leurs collaborateurs ne manquent pas 
de le faire, on s’interroge ici sur la relation de 
causalité entre le degré de tolérance et son 
potentiel sur le plan économique. On est toujours 
aux prises avec le dilemme de l’œuf et de la 
poule. Quel phénomène précède l’autre? Selon 
Florida, le talent engendrerait la croissance, alors 
que d’aucuns soutiennent le contraire : la 
croissance attire le talent. Le lien de causalité 
entre les deux serait plutôt circulaire et cumulatif 
et non unidirectionnel comme le soutient 
Florida. En fait, tel qu’indiqué, la thèse de 
Florida fait l’objet de trois critiques principales : 
1-Elle constitue une interprétation simplifiée de 
la croissance économique en milieu urbain; 2- 
Elle évite de tenir compte que c’est en banlieue 
que se retrouve cette fameuse classe créative; 3-
Elle péche par des choix méthodologiques pour 
le moins discutables. C’est ce sur quoi 
s’étendent les auteurs des chapitres subséquents. 
 
Ainsi, avec le chapitre de Levine, M. V., le 
lecteur se voit offrir une cinglante critique des 
allégations « floridiennes ». Professeur d’histoire 
et d’études urbaines à l’Université du Wis-
consin, Levine est un familier de Montréal et de 
la langue de Vigneault. Après avoir examiné 
brièvement les éléments clés de la thèse de la 
classe créative, l’auteur en souligne les lacunes 
méthodologiques et conceptuelles. Il passe en-
suite aux preuves empiriques relativement à 
certaines assertions de Florida sur ce qui se 
rapporte au lien entre la classe créative et la 
prospérité économique d’une ville. Enfin, 
Levine examine certaines implications en 
matière de politique urbaine. À propos de ces 
dernières, les exemples de Baltimore, Memphis 
et du Michigan servent d’illustrations. On  
apprend que dans la ville d’Elvis, on a procédé à 
des aménagements des berges du fleuve afin de 
s’assurer l’attrait de la classe créative qui, faut-il 
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le rappeler, se compose de scientifiques, d’ingé-
nieurs, de professeurs d’université, d’architectes, 
de designers, de romanciers et autres artistes 
auxquels il faut inclure les « professionnels de la 
créativité » œuvrant dans des secteurs à forte 
intensité de savoir : High Tech, santé, finance, 
droit et gestion commerciale. Or, selon Levine, 
on se trouve ici en présence de la lacune 
fondamentale des travaux de Florida : une 
définition tellement vaste de la classe créative 
qu’elle perd toute possibilité d’analyse rigou-
reuse. En résumé, Levine comme d’autres colla-
borateurs à cet ouvrage l’affirment, Florida 
emprunte beaucoup du travail d’autres cher-
cheurs sans toujours le reconnaître, et quand il 
écrit que les villes sans gai et sans groupe rock 
sont destinées à perdre la course économique, 
ses travaux sont entachés d’erreurs méthodo-
logiques (les indices gai et bohémien) de vides 
dans les données et de concepts douteux (classe 
créative et villes « branchées »). 
 
Cette critique sévère et de toute évidence 
pertinente n’a d’égale que celle qui suit sous la 
plume de Richard Shearmur. Surprise! Il ne 
s’agit pas ici d’une version largement remaniée, 
actualisée et augmentée d’un texte publié en 
2006 et recensé dans ses pages1 mais bel et bien 
du texte intitulé : La compétitivité urbaine dans 
le contexte de la nouvelle économie. Ici, seul le 
titre est modifié : L’aristocratie mobile du savoir 
et son tapis rouge : quelques réflexions sur les 
thèses de Richard Florida. Dommage que 
Shearmur n’ait pris le temps de saisir la perche  
tendue pour compléter sa critique d’il y a quatre 
ans. J’invite donc le lecteur à se rapporter à ma 
recension qui commençait ainsi : « C’est R. 
Shearmur qui se fait le plus percutant pour, 
apparemment, avoir mal digéré le plat à 85 $ 
qu’il a dû avaler pour entendre le concepteur de 
la Classe créative et celui qui voit dans Montréal 
grâce, entre autres, à son indice gai un grand 
facteur de progrès. » Hey oui, on sait que Gérald 
Tremblay, au temps où il était ministre à 
Québec, avait fait part de sa grande admiration 
envers un certain Michael Porter dont il importa 
l’idée des grappes industrielles. Maintenant que 
le maire de Montréal jette son dévolu sur Florida 
(reçu encore à bras ouverts en 2009 assuré de 
recevoir de fort intéressants honoraires) doit-on 
y voir un lien avec l’adoption du Bixi, le soutien 
au festival Divers/Cité, le succès du groupe 
Arcade Fire et autres activités culturelles? 
 
Le tout se poursuit avec à nouveau la très 
prolifique DG Tremblay en compagnie cette fois 
de Thomas Pilati, stagiaire italien à Télé-
Université de l’UQA. L’attention ici se trouve 
centrée sur l’analyse des concepts théoriques en 
faisant un parallèle entre la cité créative et les 
districts industriel mis en évidence par Beccatini 
et ses comparses. Pour ce faire, les auteurs ont 
recours à d’intéressants rappels de l’œuvre de 
Jane Jacobs mis en relation avec les thèses de 
Florida. Ainsi, ils dégagent qu’il ne peut y avoir 
de miracle et que les initiatives fondées sur la 
culture et la créativité ne sont rien d’autres 
qu’une option parmi d’autres dans l’ensemble 
des initiatives relevant du développement local. 
Eu guise de dernier chapitre, DG Tremblay ne 
va pas surprendre les lecteurs d’O&T en 
s’associant cette fois avec le responsable de la 
collection Géographie humaine, notre collègue 
et ami JL Klein de l’UQAM très porté, entre 
autre chose, sur l’économie sociale. En fait, c’est 
de cohésion sociale dont il est ici surtout 
question. La seule allusion à ce qui fait l’objet de 
cet ouvrage tient dans ce bout de phrase : « …ce 
n’est pas l’idée de ville créative qui est contestée 
(...) mais bien la conception élitiste de la 
créativité et du rôle qu’on peut lui attribuer dans 
une stratégie de développement. » 
 
Enfin, disons que le lecteur trouvera dans cet 
ouvrage suffisamment sur ce qu’il désire savoir 
sur les travaux de Richard Florida qui devrait tôt 
ou tard intéresser un autre maire du gros village 
à l’extrémité est de l’autoroute Jean-Lesage. On 




1 Hiver 2007-Volume 16, No 1, p. 127. 
2 On le sait, ce dont Montréal a surtout besoin pour sa 
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Gaétan Nadeau, Angus : du grand capital à 
l’économie sociale, Montréal, FIDES, 2009, 
297 p. 
 
L’Angus dont il est ici question est à l’organisation 
ce que fut pendant plus de 80 ans l’Angus Shop et 
depuis le milieu des années 1990 le Technopôle 
Angus. Son territoire couvre une partie de l’est de 
Montréal et plus particulièrement le quartier 
Rosemont. L’auteur de cet ouvrage passionnant et 
fort bien rédigé est doctorant en sciences régionales 
à l’UQAR. Il a su très bien tirer profit de sa 
formation de journaliste pour se transformer en un 
historien méticuleux maîtrisant de façon fort habile 
une vaste documentation assortie d’entrevues 
auprès de personnes ayant vécue cette grande 
aventure du Canadien Pacifique et que poursuivent, 
de façon bien différente, de nouveaux leaders issus 
de la dynamique communautaire. C’est à la fois aux 
premiers et aux seconds que Gaétan Nadeau veut 
rendre hommage. Invitons immédiatement le 
lecteur à ne pas se laisser prendre par le sous-titre 
car, de l’économie sociale on ne trouve qu’une 
seule page (brève allusion à une entreprise 
d’insertion) et un hommage bien mérité à la 
pasionaria de ce secteur d’activité : Nancy 
Naemtan. L’essentiel du volume, à travers le 
monde du rail, se rapporte à l’histoire des 
idéologies au Québec du 20e siècle dont les acteurs 
principaux occupaient la scène montréalaise. 
L’auteur décrit un long cheminement qu’il attribue 
à quelques avancées techniques, au train, aux 
moteurs à vapeur. On leur devrait qui ont facilité la 
circulation de biens divers, prélude à la société de 
consommation et à la remise en cause de notre 
relation au temps et au spirituel. Cette lente 
évolution, il faut l’attribuer, souligne-t-il à des 
syndicalistes, à des journalistes et à des politiciens 
qui n’hésitèrent pas à se distancier du discours 
réactionnaire de l’Église. Nous la devons éga-
lement, et c’est en grande partie le message  de ce 
livre, à des entreprises comme le CPR et le Grand 
Trunk qui, selon l’auteur, introduisirent dans une 
société quasi pastorale un rapport au travail, à 
l’argent et au succès associé aux valeurs véhiculées 
par la Révolution française et la Révolution 
industrielle. On se rapporte ici aux longues années 
de braise conduisant à la Révolution tranquille. 
 
Oui, que de chemin parcouru depuis l’époque où 
l’Église appuyait le projet de voie ferrée reliant 
Québec à Ottawa sur un parcours devant contourner 
le nord de Montréal. On comprendra qu’il s’agissait 
de limiter l’urbanisation des Canadiens-français, le 
monde rural étant le gardien de la foi et de la 
langue. Une photo du curé Labelle rappelle aux 
gens de ma génération le personnage qu’incarnait si 
bien Paul Desmarteaux dans Les Belles Histoires 
des pays d’en haut. L’auteur fait d’ailleurs allusion 
vers la fin du volume à Paul-Henri Grignon pour un 
appui à l’historien Robert Rumilly qui ne cachait 
pas son admiration envers les Pétain, Franco et 
autre Salazar. 
 
Le lecteur qui se souvient du débat, pas toujours 
appuyé sur de solides arguments scientifiques, 
entourant la localisation du nouvel (et déjà fermé) 
aéroport de Montréal, pourront faire un 
rapprochement avec la localisation des (parlons 
français) Ateliers Angus que d’aucuns souhaitaient 
voir s’installer à Québec. Pour notre auteur, cette 
implantation dans l’est de Montréal ne représente 
rien de moins que la consécration ultime d’une 
époque… « l’aboutissement d’un changement 
historique majeur pour le Québec, la mise en forme 
de croyances politiques et philosophiques 
profondément ancrées. » Fortement minoritaires 
pendant de longues années, les ouvriers franco-
phones trouveront avec le temps une place au sein 
des Ateliers qui ne leur semblait pas réservée (on 
importait en masse les ouvriers anglais, irlandais, 
polonais et ukrainiens). Pour Nadeau, rien ne les 
préparait à vivre une telle aventure. Le sermon des 
curés invitait à accepter le fait que l’on était né pour 
un petit pain et que l’on pouvait s’en consoler car, 
on le sait, on n’apporte pas sa fortune dans le 
royaume des cieux. L’Église se vit ici bousculée. 
L’auteur n’y voit rien de moins que l’œuvre finale 
et triomphale du train. Si le petit train va loin, 
comme le veut l’adage, ici c’est d’un gros train (les 
« gros chars ») dont il est question, et il ira 
effectivement très loin. 
 
Cette marche vers le progrès va débuter très tôt. Si 
la grève de l’amiante de 1949 a marqué le tournant 
du milieu du siècle dernier, les Québécois ne 
devraient pas oublié celle que l’auteur évoque 
comme étant la plus importante grève qu’aura 
connue le Canada à ce jour soit le 5 août 1908. On 
devine les briseurs de grèves arriver à pleins 
bateaux. Colonialisme oblige, au Monument 
National le leader du parti travailliste britannique 
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viendra stimuler les troupes en parlant de 
socialisme « éclairé ». Nul n’étant prophète dans 
son pays, le non moins éclairé socialiste Albert 
Saint-Martin, un peu plus tard, sur le Champ de 
Mars connaîtra moins de succès. C’est le fougueux 
journaliste Ovilar Asselin (une photo le représente 
dans une jeune trentaine plutôt avantageuse) qui s’y 
distinguera plus particulièrement. 
 
La Grande guerre surviendra avec une mobilisation 
enthousiaste chez les anglophones et beaucoup plus 
discrète chez les francophones. Nadeau nous 
apprend que les dames anglaises de Québec 
tiennent le thé au Château Frontenac avec leurs 
chiens pour amasser des fonds destinés aux 
chevaux blessés au combat. Rien pour mon oncle 
Alex handicapé à vie par les gaz utilisés par les 
boches. À Montréal, l’ineffable Mgr Bruchési veille 
et règne. À ses yeux, la France n’aurait que ce 
qu’elle mérite pour sa trop célèbre révolution et 
pour les lois Combes de 1905 (séparation de 
l’église et de l’État). Il se verra attribuer le titre peu 
flatteur d’« évêque boche » par un journaliste de 
Vie ouvrière. Il ne faudra que vingt ans pour passer 
à la Seconde Guerre mondiale. Les Ateliers Angus 
fourniront leur contribution à travers la fabrication 
d’un char léger (le Valentine) conçu pour accom-
pagner les fantassins en milieu urbain. On est bien 
loin du fameux T34 russe et on se demande 
comment il pouvait braver le non moins fameux 
canon allemand « de 88 ». Et, pourtant, surprise! le 
Valentine se retrouve à Stalingrad en septembre 
1942 et contribuera à la première grande défaite de 
la Wehrmacht. En plus, les ouvriers des Ateliers 
tiendront en permanence une clinique de 
transfusion sanguine. Et les années passeront, tout 
comme les habitudes. 
 
On ne voyage plus guère en train. En 1970 le CP 
abandonne cette activité. Ce sera le début le la fin 
pour les Ateliers qui fermeront définitivement en 
1992. Et on assistera à l’avènement d’une nouvelle 
aventure merveilleusement décrite par la plume 
aussi alerte qu’efficace de Nadeau. Oui, c’est le 
début d’un temps nouveau comme le chantait si 
bien à la même époque Monique Leyrac. Les 
responsables de la CEDEC Rosemont-Petite-Patrie, 
créée en 1990, ne s’y tromperont pas. Leur tour de 
jouer arriva. Un de leurs employés, Christian 
Yaccarini, va porter le flambeau et saura 
manœuvrer à travers un véritable parcours de 
combattant, parsemé d’innombrables embuches où 
il faudra faire appel à la patience et à la stratégie à la 
faveur d’alliances avec des partenaires dont 
l’apport, en temps opportun, s’avèrera des plus 
précieux. L’objectif est rien de moins que d’acheter 
Angus et en assurer le développement sous la forme 
d’un technopôle. O&T a fait part de cette 
audacieuse réalisation dans un numéro de 20011. 
C’est le même C. Yaccarini qui est à l’origine de la 
solution à cette immense plaie urbaine sise à l’angle 
de la rue Ste-Catherine et du boulevard St-Laurent, 
un projet identifié par les chiffres 2-22. Au moment 
d’écrire ces lignes, rien n’étant jamais définitif à 
Montréal, les travaux étaient arrêtés. Heureusement, 
celui qui porte le projet a des états de service qui 
laissent croire qu’une fois de plus il saura surmonter 
les obstacles occasionnés par une bureaucratie dont 
la triste renommée n’est plus à faire. 
 
L’ouvrage se termine par une quatrième et fort 
étonnante partie intitulée : Le libéralisme au 
Québec. On y trouve le récit du long affrontement 
entre les guelfes (ou ultramontains) et les gibelins, 
qui au début du 20e siècle, au Québec, étaient 
composés de francs-maçons, de démocrates, de 
républicains, et de… matérialistes. En somme, il 
s’agit de libéraux que Nadeau met en opposition 
contre ceux qu’il désigne, pour simplifier, comme 
étant des conservateurs. Parmi ces derniers se 
retrouveront, du moins en certaines occasions, des 
gens tels les : Jean Drapeau, Robert Rumily, Mgr 
Bruchési, André Laurendeau (jeune mouture), 
Henri Bourassa et bien sûr, Lionel Groulx. C’est 
l’époque où en France, le royaliste Charles Maurras 
exerce son influence. Une influence qui traversera 
l’Atlantique. Sa mise à l’index dans la foulée de la 
Libération laissera place à Jacques Maritain dont la 
pensée tira profit du souvenir récent de la grande 
crise : il fallait refuser la modernité. Inutile 
d’accoler des noms au courant libéral, on sait qu’il 
va l’emporter et pour de bon. Non, le Cardinal 
Ouellet ne sera pas notre Mgr Bruchési. Il lui 
manque une audience 
 
André Joyal 
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Godin, Seth, Devenir indispensable, Éditions 
Transcontinental, 2010, 253 p. 
 
Devenir indispensable de Seth Godin, vient 
d’arriver en librairie dans sa version franco-
phone, aux Éditions Transcontinental. Cet 
ouvrage, de l’aveu même de l’auteur, relève du 
manifeste personnel, genre littéraire d’entrée de 
jeu étranger aux standards méthodologiques de 
la recherche universitaire. Ce livre de 253 pages 
se décline en une douzaine de chapitres, tous 
ordonnés à un ambitieux projet : libérer le talent 
créatif et déprendre les consciences laborieuses 
des pratiques réifiantes typiques de l’économie 
marchande. L’émancipation souhaitée de cette 
rationalité instrumentale réduisant l’employé à 
un bébête engrenage du marché passera, selon 
lui, par le développement de personnalités fortes 
et des stratégies efficaces d’affirmation de soi. 
Une démarche libératrice, en contrepoint de 
l’entrainement social à la docilité, auquel 
auraient lourdement contribué l’école et les 
médias. Un enjeu travaille alors tout le 
raisonnement : être bon est bien, être remar-
quable est encore mieux et cette posture pourrait 
s’avérer payante. Aussi, l’auteur-praticien 
invite-t-il son lecteur, à la faveur de la mutation 
actuelle du marché, à se faire l’indispensable 
pilier de l’organisation. Ce livre est donc destiné 
à celui qui, jouant d’audace, entend profiter de 
cette brèche ouverte sur l’avenir. L’auteur 
arrime une mission à un défi exceptionnel : 
pénétrer le chaos actuel et modifier, à la manière 
d’un artiste, le cours des choses. 
 
Godin scénarise et campe le rôle du pilier dès 
les premiers chapitres. Entrée en scène, en 
quelque sorte, du génie créateur manquant de 
l’organisation. Les chapitres suivants dégagent 
les conditions gagnantes propres à ce rôle 
central : la quête résolue et soutenue de l’excel-
lence, un réalisme prudent et de la maturité. Le 
pilier, intrépide sans être imprudent, devra 
cependant braver les forces d’inertie qui ne 
manqueront pas de s’imposer. La cause en est 
d’abord biologique, s’agissant du fameux cer-
veau reptilien, ce saboteur né du changement et 
de l’innovation, qu’il faudra savoir mâter à son 
heure. Le livre de Godin regorge d’ailleurs 
d’exemples éloquents de gens qui ont un jour 
franchi le Rubicon. Ce choix audacieux et aux 
accents nietzschéens concerne celui qui aura le 
courage de vaincre ses propres peurs et de tracer 
sa propre voie. Le pilier est en effet celui qui 
débroussaille et qui avance hors des sentiers 
battus, sans mode d’emploi et sans carte 
routière. Que le jugement pour faire et prendre 
sa place dans ce marché incertain, dans cet 
univers complexe des organisations. Le chapitre 
sept nous appelle ailleurs, vers l’art du don, tout 
à l’opposé de la logique des intérêts réciproques 
et des retours d’ascenseur. Le pilier sait donner, 
il est généreux de sa personne et de son temps. 
Les derniers chapitres discutent en toute cohé-
rence du poids angoissant de la liberté et de 
l’innovation, de la fragilité intrinsèque du mon-
de des relations dont on ne sort jamais. Aussi 
l’auteur, spécialiste réputé de la communication 
marketing, plaide-t-il pour une authentique 
culture de la relation. 
 
Une note réaliste conclut la démarche : tout ne 
peut réussir, tout de suite et tout le temps. Le 
pilier aura beau être confiant, engagé, combatif 
et résilient, il se peut fort bien que ses géniales 
tentatives échouent. Faut-il alors démissionner? 
Non, tranche l’auteur. Il faut persévérer et redé-
finir sa stratégie. Cet effort supplémentaire sera 
d’ailleurs toujours préférable à l’autoréification, 
à l’accablante image de soi comme simple pion 
ou rouage bien huilé du marché. Et aussi bien 
reconnaître, souligne Godin, que la culture de la 
médiocrité n’est jamais payante. Seules les 
organisations innovantes que des personnalités 
inventives et endurantes féconderont par leurs 
talents survivront dans un monde aussi compé-
titif que le nôtre. La compétence intrinsèque du 
pilier rencontre ici le tact, la patience du temps 
et le respect élémentaire des rythmes sociaux. 
Se rendre indispensable est à ce prix. Le prix 
est-il cependant trop élevé? 
 
La lecture de cet ouvrage soulève une double 
question. Ce surplus d’âme exceptionnel du 
pilier ne reste-t-il pas toujours tributaire de sa 
valeur marchande et de ses percées rentables? 
L’auteur échappe ici toutes les promesses de 
cette puissante culture du don qu’il a lui-même 
évoquée. Le remède qu’il prescrit - devenir 
indispensable - dégage-t-il, par ailleurs, l’em-
ployé moderne de la rationalité instrumentale 
dont il prétend l’affranchir? Rien n’est moins 
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sûr. La métaphore immobilière du pilier a de 
quoi surprendre dans la mesure où elle s’inscrit 
dans un schéma lui-même instrumentaliste. 
Mais sur le fond l’auteur a sans doute raison de 
dire que c’est, en définitive, notre désir d’être 
traité et reconnu comme personne  qui brisera 
cette logique déshumanisante. De loin, l’enjeu 
éthique le plus gave de l’ouvrage. 
 
Ritha Cossette, Ph. D. 
Professeur en éthique et chargée de cours 
Université du Québec à Montréal 
 
 
L. Dolan., S. & Arsenault, A. (2009). Stress, 
Estime de soi, Santé, Travail. Québec : Presses de 
l’Université du Québec, 330 p. 
 
Ce livre se veut un outil essentiel dans la 
compréhension d’un mal-être qui affecte une 
grande partie de la société soit : le stress au 
travail. D’entrée de jeu, les lecteurs seront 
surpris par la qualité de cet ouvrage bien 
vulgarisé, mais aussi par les exemples et les 
outils d’évaluation qu’ils leur permettront 
d’analyser leur propre situation au travail. 
Plusieurs études à ce jour ont été menées sur le 
stress au travail afin d’en obtenir une meilleure 
compréhension et pour en saisir les effets sur la 
santé physique et mentale des travailleurs. Bien 
que le stress ait toujours existé, ce mal-être 
affecte de plus en plus de personnes, et cela, à 
l’échelle mondiale. 
 
Ce qu’il y a de particulier dans cet ouvrage est 
que les auteurs apportent un regard nouveau sur 
cette problématique en tissant des liens étroits 
entre le marché du travail de plus en plus 
instable et la montée du niveau de stress chez les 
travailleurs. La mondialisation des marchés et la 
concurrence internationale ont provoqué, selon 
les auteurs, des changements majeurs dans les 
entreprises qui se sont vus dans l’obligation 
d’accroître leur productivité afin de pouvoir 
survivre. Au vu des auteurs, ces changements 
majeurs n’ont pas été sans effets sur les grandes 
organisations qui ont dû s’ajuster pour survivre à 
la concurrence. Les travailleurs sont aujourd’hui 
confrontés à de nouvelles causes de stress sur 
lesquelles ils ont peu de contrôle soit : la 
précarité de leur emploi qui les amène à faire 
une ou plusieurs carrières à court terme; 
l’effritement de la solidarité entre les 
travailleurs; l’augmentation de la compétition 
entre les travailleurs, pour ne nommer que 
quelques exemples. Cette nouvelle réalité du 
marché du travail a bouleversé la confiance des 
travailleurs face à leur avenir, face à la 
possibilité de bâtir un projet de vie familiale, à la 
possibilité de s’engager dans leur travail et à la 
possibilité de pouvoir se maintenir en emploi. 
Plusieurs études ont démontré que le travail est 
essentiel dans le maintien d’une bonne santé 
mentale. Pour les auteurs, cette instabilité du 
marché du travail créé chez les travailleurs une 
perte de sens face au travail, fragilisant par la 
même occasion la santé mentale de ces derniers.   
Mal compris par la société, mais aussi par les 
chercheurs d’autrefois, le stress était avant tout 
attribué aux personnes démotivées, paresseuses 
ou fainéantes. Or, cet ouvrage amène une vision 
différente puisqu’elle implique l’organisation du 
travail, ses valeurs et sa culture dans l’augmen-
tation de ce mal-être chez les travailleurs. De 
plus en plus qualifiés et compétents, les travail-
leurs d’aujourd’hui ont le désir de s’impliquer, 
d’être considérés, de pouvoir partager leurs 
connaissances et d’évoluer au sein de l’en-
treprise. Pour eux, la recherche d’un équilibre 
entre la vie professionnelle et la vie familiale 
prend de plus en plus d’importance. Toutefois, la 
réalité semble loin du rêve où l’on promettait 
aux générations futures une société de loisirs. 
Confrontés à une cadence de plus en plus élevée, 
les travailleurs se voient aujourd’hui d’en l’obli-
gation d’accomplir davantage de travail, de se 
surpasser, mais aussi d’être confrontés à une 
compétition plus féroce entre les travailleurs 
qualifiés et compétents. Pour les auteurs, cette 
situation est critique pour les travailleurs qui se 
retrouvent pris dans l’engrenage du stress 
affectant leur santé, leur vie professionnelle, 
mais également leur vie familiale. 
 
Dans le souci de sensibiliser, les auteurs tentent 
de démontrer les coûts cachés du stress sur 
l’organisation du travail à long terme, mais 
aussi, à faire le lien entre la diminution de 
l’estime de soi chez les travailleurs, la dimi-
nution de l’estime de soi organisationnelle et 
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l’augmentation du stress chez les travailleurs et 
l’organisation. L’augmentation du taux d’ab-
sences lié à des problèmes de santé mentale 
coûte énormément cher aux entreprises qui sont 
de plus en plus soucieuses de vouloir intervenir 
sur cette situation avant qu’ils ne soient trop 
tard. Selon les auteurs, les entreprises ont de plus 
en plus besoin de gestionnaires qui favorisent 
une bonne estime de soi chez les travailleurs. 
Ces personnes, qu’ils nomment des leaders 
positifs, aident à augmenter l’estime de soi chez 
les travailleurs par une prise en compte de leurs 
besoins et de leur dignité favorisant ainsi leur 
engagement et leur motivation au sein de 
l’entreprise, mais plus particulièrement leur 
bien-être. Pour eux, trop d’entreprises sont aux 
prises avec une approche basée sur l’efficacité et 
l’évitement des problèmes. Or, cette façon de 
faire ne fait qu’augmenter la peur chez les 
travailleurs, qui n’osent pas remettre en cause les 
décisions sous crainte de représailles, ou d’être 
mis à pied. 
 
À première vue, il peut sembler difficile 
d’apporter des changements lorsque le stress au 
travail implique l’organisation du travail dans ce 
mal-être. Or, plusieurs entreprises ont mis en 
place des actions pour agir sur cette réalité qui 
affecte leur organisation et présentent des 
exemples concrets qu’ils ont choisi de poser 
pour y remédier. Parsemer d’exemples, de 
témoignages et d’outils pratiques, le lecteur 
saura apprécier ce livre qui leur offrira non 
seulement des explications raisonnables et 
claires sur le stress au travail, mais des méthodes 
simples pour pouvoir intervenir. Les auteurs 
présentent plusieurs modèles conceptuels et 
pratiques permettant aux entreprises de relever 
l’un des plus grands défis de notre époque, dans 
un contexte mondial hyperconcurrentiel : 
générer la richesse et créer des emplois sans 
produire un niveau de stress élevé tout en tenant 
compte de l’estime de soi chez le travailleur.  
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